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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
23 janvier à été afliché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGE 
M. le président, M. Alfred Coste-Floret s'excuse de ne pour- 


voir assister à la séance de ce jour. 

M. Frédéric-Dupunt s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n° a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


M. le président.-M. le président du conseil demande la discus- 
sion d'urgence du projet de loi tendant à la ratification du 
décret n° 57-61 du 22 janvier 1957 portant suspension provisoire 
de la perception du droit de douane d'importation applicable 
aux pois non décortiqués ni cassés (Ex. n° 07-65 P du tarif 
douanier), qui a été renvoyé à la commission des affaires 
économiques. 

I va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


PROLONGATION D'UN DELAI 
IMNPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 22 janvier 1957, 
j'ai donné connaissance à l’Assemblée de la résolution. par 
lsqueñe le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai constitutionnel dont il dispose pour examiner en pre- 
mière lecture le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
sur le reclassement des travailleurs handicapés. 

La commissium de la famille, de la population et de la sauté 
publique propose d'accorder le délai demandé. . 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de deux 
mois le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale sur le reclas- 
sement des travailleurs handicapés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 3493 de M. Hernu et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à révoir 


l'inseription de la méthode française de préparation à l'accou- 


chement (méthode psycho-somatique) à la nomenclature géné- 
rale des frais remboursables par les organismes de sécurité 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la séance de ce jour, 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
Jour. » » . 


INSCRIPTION DE LA DERMITE DU LARGACTIL 
AU TABLEAU DES MALADIES PROFESSIONNELLES 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 
M. le président. L'ordre du re «res le vote sans débat, 
u em 


conformément à l'article 36 règlement, de la proposition 
de réso'ution n° 1472 de M. Virgie Barel et plusieurs de ses 


collègues, tendant à inviter le Gouvernement à inscrire la 


dermite du « Largactil » au tableau des maladies profession- 
nelles (n° 3709). | 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


» le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
: 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inserire 
la dermite du « Largactil » au tableau des maladies profes- 
sionnelles annexé aux règlements d'administration publique 
pris en vertu des dispositions de l'article 496 du code de la 
sécurité sociale. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


CONSTRUCTION D'UN TUNNEL ROUTIER SOUS LE MONT BLANC 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 1480 relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc (n°* 3570, 3625, 3694, 3740, 3839). 

La parole est à M. Anthonioz, rapporteur de la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 


M. Marcel Anthonioz, rapporleur. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement a, en avril dernier, déposé sous le n° 1480 un 
projet de loi tendant à la ratification par le Parlement de la 
convention établie à Paris entre les gouvernements ilalien et 
français, le 14 mars 1953, et concernant Je percement d’un 
tunnel routier sous le mont Blanc. 

Ce faisant, le Gouvernement actuel a repris l'initiative du 
gouvernement précédent qui, en juin 19%55, avait, sous le 
n° 10911, présenté à l'appréciation du Parlement ce projet de 
Jai et les textes annexes y afférents. 

Le rapport avait été alors confié à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, et il fut présenté devant 
celle-ci lors de sa séance du 20 octobre 1955. A l'issue du débat 
qui s’instaura alors, la commission décida d’entendre, avant de 
se prononcer sur le projet, les porte-parole de la commission 
des transports du Conseil économique, du conseil général des 
ponts et chaussées et du conseil supérieur du tourisme. 

Le 17 novembre 1955, les porte-parole du Conseil économique 
rappelèrent l'étude et les conclusions présentées au nom de 
celte Assemblée à l'égard du percement du mont Blanc, Tout 
en reconnaissant l'intérêt et les possibilités économiques de 
cette réalisation, ils renouvelèrent certaines réserves en sou- 
lignant toutefois que celles-ci traduisaient seulement un souri 
de prudence et d'opportunité et ne pouvaient être considérées 
comme une condamnation du projet. 

Le conseil général des ponts et chaussées, entendu à son 
tour le 24 novembre 1955, conclut aux larges possibilités tech- 
niques et pratiques de la percée et en souligna l'intérêt pour 
l'articulation routière des régions alpines. 

Les circonstances ne permirent pas d'entendre l'avis du 
conseil supérieur du tourisme, la fin anticipée de la législature 
ayant fnis brutalement un terme à la discussion engagée. 

Par contre, nous rappelons que, cette question ayant été évo- 
quée au cours d'une séance plénière de cet organisme, en 
juillet 1955, celui-ci devait prendre à la majorité une délibé- 
ration favorable. 

Telles sont les raisons du long délai écoulé depuis le dépôt 
du projet initial jusqu’à ce jour; elles justifient largement. 
notre désir de voir le Parlement français se prononcer rapide- 
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ment à ce sujet, en précisant que la convention qu’il contient 
a été À SA un vote unanime du Parlement italien, le 
14 juillet 1954 à la Chambre des Députés, et le 20 juillet 1954 
au Sénat. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
a, lors de deux récentes séances, délibéré sur ce projet et m 2 
chargé de présenter à l'Assemblée les conclusions qu'elle à 
adopiées à une très large majorité. 

Examinons ce jet. Afin de répondre utilement et en toute 
abjectivité aux divers aspects du problème posé, il nous paraît 
nécessaire d'évoquer au préalable les éléments essentiels à 
toute appréciation. 

D'abord, en ce qui concerne l'opportunité du jet, un 

tunnel routier sous les Alpes s'impose-t-il ? Ensuate, dans l'aflir- 
mative, quel est le meilleur tracé ? ” 

Etudions d'abord l'opportunité du projet. Depuis quelques 
années, on constate ge entation considérable, tant du 

re automobile des divers Etats européens que de la circula- 
ion, et en particulier du tourisme routier international. Dans 
le rapport présenté à la conférence des ministres européens, 
qui s'est tenue à Bruxelles en janvier 1953, il a été indiqué 
que le parc automobile européen augmentait de 7 p. 100 en 
moyenne chaque année et 2 l'augmentation du tourisme 
routier international était de 12 à 15 p. 100. 

Une circulaire ministérielle précise que, pour déterminer les 
caractéristiques des grands itinéraires, il convient de faire état 
d'une augmentation de la cireulation de 10 p. 100, soit le 
doublement de celle-ci en moins de dix ans. à 

Par ailleurs, on assiste actuellement à un développement 
important des voyages internationaux effectués par cars. Paral- 
lèlement, le tourisme are se développe grâce à l’augmen- 
tation considérable nombre des motoeyclettes et des 
scooters. 

Citons à cet eflet quelques chiffres. Le parc automobile de 
l'Europe occidentale est passé de 1938 à 1951 de 9 millions 
à 12 millions 400.000 véhicules, soit une augmentation de 
40 p. 100. En ce qui concerne la Belgique, il est passé de 1939 
à 149 de 240.000" à 370.000 véhicules, soit plus de 55 p. 100 
d'augmentation. En Suisse, durant une année, de 1950 à 1951, 
le nombre des véhicules automobiles passe de 77.861 à 168.000, 
soit une augmentation de plus de 116 p. 100. 

Quant à la France, je me permettrai de rappeler deux indi- 
cations émanant de compétences du monde de l'automobile 
et qui ont paru récemment dans la presse. M. Pierre Dreyfus, 
directeur de la Régie Renault, s'exprimant devant le Conseil 
économique, a conclu que « la Een d'ensemble de l'in- 
dustrie française de l'automobile a atteint en 1956 plus de 
830.000 véhicules, contre 725.000 en 1955, soit une augmentation 
de 15 p. 100 environ ». : à 4 

Ces indications sont pr reprises par M. Pigozzi, qui, 
au nom de la S. I. M. C. À., déclare: 4 ; 

« Nous n'avons pas cessé de faire preuve, quant à l'avenir 
de l'automobile en France et dans le monde, d'un parfait opti- 
misme. En 1960, la circulation automobile aura augmenté en 
France de 50 p. 100, et en 1975 il y aura dans ce pays quatre 
fois plus d'automobiles qu'aujourd'hui ». 

Ainsi sè trouve posé et confirmé le développement particu- 
lièrement sensible du pare automobile dans le monde, et sin- 
gulièrement en Europe, avec le développement de la circulation 
routière qui en découle. 

Selon des statistiques récentes dont il fut fait état à l'occa- 
sion de la discussion sur les carburants, il existe actuellement 
en France 9.400.000 véhicules à moteur, y compris les scooters 
et autres engins à deux roues. Ce chiffre nous permet d’affir- 
mer l'importance du parc automobile et de la circulation qui 
en découle. 

Quant au trafie automobile entre pays. nous s2vons que près 
de 500.000 véhicules à moteur sont entrés en Suisse en 1948, 
et exactement 867.274 en 1951, soit une augmentation de près 
de 76 p. 100. 

En ce qui concerne l'Italie, le mouvement des automobiles 
aux frontières, qui était en 1948 de 843.675 voitures, est passé 
en 1951 à 1.271.853 voitures et en 1956 à plus de deux millions. 

Les passages aux douanes franco-suisses à Moellesulaz, près 
de Genève, et à Annemasse, ont atteint, les 16 et 17 août 1952, 
une pointe journalière de 3.500 véhicules. A Perly, près de 
Saint-Julien, sont passés les mêmes jours 4000 véhicules. 

Ces chiffres sont intéressants parce qu'ils montrent que, 
malgré les formalités douanières, le passage de la frontière 
reut être considérable et comporte des pointes horaires supé- 
rieures à 300 véhicules. 

En ce qui concerne le nombre de personnes, nous signale- 
rons en passant que le nombre des usagers entrés en Italie est 
passé de 1.590.035 en 1948 à 6.200.000 en 1952. 

Les passages au col du Mont-Cenis ont été de 116.474 en 1948, 
de près de 200.000 en 1951 et de 213.587 au 30 août 1952. Le: 
passages ont donc doublé de 1948 à 1992. 


Tous ces chiffres statistiques, certes, sont importants et mon- 
trent combien Tes échanges internationaux par voie routiere 
sont en accroissement constant et, en particul'er, en ce qui 
concerne les relations France, Suisse et Italie, celles qui concere 
nent le futur trafic d’un tunnel routier transalpin. 

Les récentes études confirment et soulignent de facon élo- 
quente la 4 gr indiquée ; les complages de 1953, com- 
parés à ceux de 1950, ont permis d'établir que la circulation, 
en particulier la circulation touristique, avait dépassé consi- 
dérablement les prévisions. 

Sur la route nationale 506, près de Chamonix, au poste de 

comptage des Gaillands, les maxima constatés en 1955 ont été, 
le 2 août de 4.777 voitures de tourisme et, le 13 août, de G.523 
voitures, contre 2.878 voitures le G août 1950. 
Il n'est plus possible, au regard de ces indications, de se 
contenter des voies routières des grands cols des Alpes, dont 
la plupart sont à une altitude de 2.000 à 2.300 mètres et sont 
fermées six ou huit mois de l’année, ou encore de s'astreindre 
à emprunter les services ferroviaires existant au Gothard, au 
Simplon et au Mont-Cenis. 

Le tunnel routier est devenu une nécessilé, car lui seul per- 
met le passage en toutes saisons sans difficulté et sans atlente, 

Or, il n’en existe aucun tout au long des 600 kilomètres de 
la chaîne des Alpes, de l'Autriche à la Méditerranée. 

Le développement considérable du trafic routier indiqué plus 
haut, les courants inévitables qui ne demandent qu'à s'affir- 
mer et se développer, au travers de la barrière alpine, justi- 
fient et commandent une telle réalisation. 

Quel sera alors le meilleur tracé ? 

Pour le définir, il est besoin de rappeler, bien que cela soit 
quelque peu fastidieux, l'orientation traditiouneile des grands 
courants existants. 

Nous trouvons d'abord le courant traditionnel Nord-Sud qui 
est le plus important et relie la vallée du Rhin à la vallée du 
Pô ou à la Côte d'Azur, 

C'est la véritable épine dorsale touristique du centre-Europe, 
passe de prédilection des nordiques et des centraux à la recher- 
che du soleil et de la chaleur, avec deux axes routiers bien 
déterminés: la route Bâle—Lucerne—Altdort-—Milan à travers le 
massif du Saint-Gothard, puis la route Bâle--Berne—Lausanne 


_—Martigny—Turin par le col du Grand-Saint-Bernard, ou Lau- 


sanne—Martigny—Brigue—Milan, par le massif du Simplon, 

Hélas, ce trafic échappe totalement à la France. 

Deuxièmement, un courant orienté Nord-Ouest—Sud-Est, 
reliant la vallée de la Saône à celle du Pà, reliant la Belgi- 
que, l'Angleterre, Paris au massif du Mont-Blanc et au delà. 

Troisièmement, un courant Ouest—Est, venant de la vallke 
du Rhône et Chambéry pour se diriger vers Turin soit par le 
mont Cenis ou le tunnel ferroviaire du Fréjus, soit égale- 
ment par la vallée de l'Isère et le col du Petit-Saint-Bernard, ou 
encore Albertville, le val d’Arly et le massif du Mont-Blanc, 
reliant les côtes Atlantique, et le centre de la France à Chamo- 
nix et à l'Atalie. 

Quatrièmement, s'ajoute enfin à ces différents trafics un cou- 
rant essentiellement touristique qu'on pourrait appeler la route 
de Savoie, des lacs et du mont Blanc qui partant de Lausanne, 
traverse Genève, rejoint Annecy, Aix-les-Bains, Chambéry, 
Albertville, le val d'Arly, Megève et Chamonix. 

Ou encore: Chamonix—Annecy—Aix-les-Bains wers Lyon, la 
Bourgogne et Paris; ou par Grenoble et la route française des 
Alpes vers la Côte d'Azur ou Marseille. 

J'un côté comme de l’autre, ces courants ont un même pivo 
géographique : le mont Blanc. 

Ces grands courants touristiques étant bien précisés, pour- 
quai entamer une guerre des tunnels ou des cols ? 

En eflet, en partant de l'Ouest, on rencontre le col du Mont- 
Genèvre, pratiquement ouvert toute l'année, et le tunnel ferro- 
viaire du Mont-Cenis, devenu également un autotunnel, grâce 
aux eflorts de la Société nationale des chemins de fer francais. 

Nous trouvons ensuite le col du Mont-Cenis, puis le col du 
Petit-Saint-Bernard, enfin le lieu géographique du mont Blanc, 
dont la magnifique vallée touristique de l'Arve. an développe- 
ment hôtelier considérable. fréquentée en toutes saisons, se 
trouve sans débouché sur l'Italie. 

I ne fait donc aucun doute que, pour désenclaver cette vaste 
qui n'a aucune relation routière ou ferroviaire avec 
l'Ialie, le tunnel du mont Blanc s'impose, dans toute sa logi- 
que géographique. 

Regardant à présent vers l'Est, nous trouvons le col du Grand- 

Saint-Bernard, le col du Simplon, avec l'autotunnel ferroviaire 
du même nom. Pour finir, les cols du Saint-Bernardino, du 
Julier et de la Bernina. 
. Si l'on se penche sur la carte des Alpes, on constate qu'un 
immense vide existe entre l’autotunnel ferroviaire du Fréjus et 
l'autotunnel ferroviaire du Simplon, et que le tunnel routier 
du mont Blanc, seul, comblerait cette lacune. 

Tel que nous avons posé le problème du franchissement de 
la barrière des Alpes, dans sa partie à la fois médiane et la 


276 ASSEYRLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 JANVIER 4957 


plus utilisée — tant du point de vne économique que touristi- 
que — il nous semble à présent que nous pourr.ons, guidés uni- 
quement par le bon sens et le sentiment de la recherche de 
l'utile, essayer de convenir que : 

ie Là où existent déjà des tunnels ferroviaires (cas du Fré- 

us, du Simplon, du Saint-Gothard), et tunnels à double voie, 
| faut accéltrer les possibilités d'embarquement et de déthar- 
quement à chaque sortie des tunnels. 

L'exemple des navettes, sous le tunnel du Saint-Gothard, où 
l'on n'attend jamais ee de quinze minutes et dont la capacité 
de transport est de plus de 2.500 voitures pour une seule jour- 
née, en est la preuve. 

2° Par contre, dans les régions mal desservies par rapport aux 
axes des grands eourants internationaux mettre immédiatement 
en chantier le tunnel routier qui correspond le mieux aux 
nécessités touristiques et économiques, le tunnel sous le mont 
Blanc. 

S'il n'en était pas ainsi, le projet parallèle concurrent du 
Grand-Saint-Bernard — passage désigné de l'autostrade Ham- 
bourg—Bäâle, Lausanne—Martigny—Turin—Gênes — et réalisé 
avec des capitaux allemands, suisses et italiens, aboutirait 
rapidement, au détriment certain des intérêts français, et en 
particulier de la vallée du Rhône et du port de Marseille. 

C'est, en eflet, ce à quoi se limite la guerre des tunnels, 
l'option entre le mont Blanc et le Grand-Saint-Bernard. 

Le choix de cette limitation fut confirmé par la déeision prise 
en mars 1949 par la commission des transports de l'Organisa- 
tion européenne de coopération économique, décision créant 
vingt-deux grands itinéraires européens dont deux seulement 
traversent les Alpes: le premier, le n° 21 a entre la Suisse et 
l'Italie par le Grand-Saint-Bernard ; ie second, le n° 21 b entre 
la France et l'Nalie par le mont Blanc. 

Ainsi done, si la France veut connaître pour l'immédiat le 
bénéfice d'un tunnel routier sous les Alpes, elle n’a pas le 
choix, seul le percement du mont Blanc peut le lui donner. 


Il est certain que parallèlement à la réalisation de cette 
percée, il doit être procédé à l'aménagement d'un vaste pro- 
gramme de grands itinéraires s'inscrivant dans le cadre des 
courants que nous venons de préciser. Ceux-ci doivent per- 
mettre une circulation normale à destination ou en provenance 
du tunnel, quels que soient les points de départ ou d'arrivée 
en territoire français. 

Ce sont là les préoccupations essentielles du ministère des 
travaux publies, des transports et du tourisme et de la direc- 
tion générale des routes, comme l'attestent l’action et les eflorts 
constants poursuivis en ce sens. 

C'est ainsi que répondant aux besoins et soucis des divers 
secteurs, seront aménagés et adaptés progressivement les iti- 
néraires que nous avons indiqués dans le rapport mis en distri- 
bution et qui s'inscrivent le long des axes Nord-Sud, Nord- 
Ouest, Sud-Est et Ouest-Est, qui déterminent la cireulation au 
regard de cette orientation Sud-Nord ou Sud-Nord-Est. 


Dans le même moment il serait opportun, comme ont pu le 
souligner certains de nos collègues, que soit poursuivie la réa- 
lisation de l'autoroute Marseille—Paris Lyon qui-confirme- 
rait dans cette partie importante de notre territoire national 
une desserte par ailleurs exceptionnelle. 

C'est un tel ensemble qui justifie le choix du passage sous 
le mont Blane et qui fait que ce dernier étend sa juridiction 
sur soixante et onze départements français, concernant ainsi 
près des trois quarts de notre M Il faut de sa mise 
en place, de son aménagement, de sa modernisation, faire 
autant de conditions annexes et préalables à l'acceptation du 

rojet. 

ainsi affirmé l'opportunité d'une percée alpine routière 
et justifié le choix du mont Blanc, il nous est plus aisé d’exa- 
miner le projet gouvernemental sous ses trois aspects parti- 
culiers et essentiels : l'aspect technique, le plan financier : réa- 
lisation et gestion, l'incidence de son exploitation au regard 
de l'activité régionale et de l’économie française. 

Le tunnel prévu aura 11.900 mètres de longueur et 8,13 mètres 
de largeur. La tête, côté français, sera à une altitude de 
1.203 mètres et le versant français sera en rampe de 3 p. 100. 
Côté italien, la tête sera à 1.380 mètres avec rampe de 2,5 p. 1000. 
La route d'accès, tant du côté français que du cûté italien, 
comportera des rampes maxima de 35 p. 100 et évitera les 
zones d'avalanches. 

Les conditions à y et thermiques ont été indiquées 
dans une étude récente, En ce qui concerne les températures, 
les études qui ont été faites correspondent à la période de 
percement: des calculs italiens ont abouti à une température 
maximum de 50 degrés et les calculs français à la tempéra- 
ture maximum de 40 degrés, ces chiffres n'étant atteints que 
sur les 3 kilomètres situés au centre du tunnel. 

Un problème essentiel a été posé par la ventilation du tun- 
nel. de problème qui était, comme le problème financier, 
extrémement controversé, a fait l’objet d’études très sérieuses, 


comme peut l'attester l'ouvrage que nous avons À notre hanc 
et que nous ne voulons pas soumettre à votre appréciation 
crainte de retenir longtemps votre attention. Mais nons 
soulignons au pässage, pour répondre avance aux 
remarques qui pourraient être faîtes sur l'insuffisance de 
l'étude sur cet rement important du projet. 
Donc, la ventilation a fait l’objet d’études très détaillées avee 
essais sur modèle réduit et on a adopté le système semi- 
transversal avec insufflation d'air frais. La galerie d'amenée 
d'air sera placée sous la chaussée et sa section de 7,60 mètres 
carrés permettra d'envoyer dans le tunnel un détbit d'air de 
300 mètres cubes à la seconde, 


La puissance nécessaire sera de 1.580 kilowatts. À noter que 
les pointes de trafic exigeant une forte ventilation se pro- 
duiront généralement en dehors des heures de pointes de la 
distribution d’E. D. F. 

Cette ventilation a été calculée pour permettre le passage 
d'un trafic horaire de cent einq véhicules dans chaque sens, 
_ “wa cent dix au total, moitié automobiles et moitié pords 
ourus. 

Cette proportion est défavorable car celle des poids lourds 
sera plus faible. 


On à vérifié que les conditions de ventilation permettraient 
le trafic journalier de deux mille voitures automobiles, de 
deux cent cinquante cars et de cinq cents motocyclettes, avec 
des pointes horaires de trois cents véhicules. 


Les conditions imposées au concessionnaire et qui peuvent 
être respectées grâce au système et à Ja puissance de cette 
ventilation sont de ne dépasser un dosage d'oxyde de 
carbone de 2,5/10.000, e limite prescrit dans tous les 
grands tunnels urbains. On sait par ailleurs que le dosage 
au-dessus duquel l’homme commence à ressentir certains trou- 
bles est de 4/10.000. 

Enfin, il a été supposé que le trafic des véhicules se ferait 
à une vitesse moyenne de 25 kilomètres à l'heure. Il appa- 
rait possible, moyennant une bonne signalisation, de porter 
celte vitesse à 40 kilomètres-heure. Eu égard au franchissement 
plus rapide du tunnel, on pourrait admettre un supplément 
de trafic de près de 40 p. 100. 

Pour l'éclairage, il a été prévu une installation d'une pe 
sance totale de 130 kilowatts à raison de 10 kilowatts par kilo- 
nn plus un supplément de 15 kilowatts à chaque tête du 
unnel. 

Comme on peut en juger, le projet du tunnel routier du 
mont Blanc à été mis au point dans les détails et en particulier 
la question ja plus délicate, que nous soulignions il y a quel- 
ques instants, celle de la ventilation, a fait l’objet des études 
les plus sérieuses. 

Par ailleurs, à ceux qui objecteront des difficultés et de l’im- 
prévisible en une telle réalisation, nous rappellerons que des 
réalisations présentant grande analogie existent, telles que Je 
tunnel Arc-Isère, et répondent par leur réussite à des inquié- 
tudes injustifiées. 

Faut-il d'autre part rappeler — et cela me parait nécessaire 
— que, le 14 janvier 1907, M. Louis Barthou, alors ministre des 
travaux publics, déclarait à cette tribune: 

« J'estime que la question de la percée du mont Blanc se 
pose sérieusement, d'abord au point de vue technique parce 
que les études faites ot démontré la possibilité de la réali- 
sation de ce travail considérable, ensuite au point de vue inter- 
uational parce qu'elle se présente dans des conditions qui sont 
dignes au plus haut point de retenir l'attention du Gouverne- 
ment français. » 

Si de semblables considérations pouvaient être exprimées 
en 1907, que penser des réserves présentes alors que cinquante 
années ont permis la transformation des techniques d’une 
manière telle que l’on peut affirmer, au contraire, que perce- 
ment et exploitation s'inscrivent présentement dans le cadre 
de problèmes techniquement et normalement réalisables. 

Abordons maintenant le plan financier: financement et ges- 
tion, point très important et souvent injustement controversé. 
Je crois opportun de reprendre ici rapidement les dispositions 

récises du procès-verbal financier établi par la commission 

nco-italienne réunie à Rome du 12 au 16 mai 1953. 

Celle-ci, après avoir rappelé la présence de deux sociétés 
concessionnaires, française et italienne, chargées chacune de 
la réalisation de la moitié du tunnel la coneernant, détermine 
le rôle et les moyens de pe mis à la disposition de la 
société d'exploitation, société mixte franco-italienne, qui sera 
chargée de gérer l'exploitation du tunnei sous le mont Blanc. 

Le procès-verbal stipule que le capital de la société conces- 
sionnaire française sera réparti de la façon suivante: Etat fran- 
ais, 210 millions de francs ; collectivités françaises, 40 millions 
de francs ; Etat et ville de Genève, 30 millions de franes ; privés, 
es millions de fianes, soit au total 400 millions de francs 
rançais. 
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Les souscripteurs verseront d'autre part à la société conces- 
siongaire française Les sommes suivantes à titre de subventiun : 
Etat français, 1.790 millions de francs, collectivités françaises, 
10 millions: Etat et ville de Genève, 220 millions de francs, 
soit au total 2,029 millions de frarcs. 

Le Gouvernement français accordera sa garantie à des crédits 
_À moyen terme d'un montant de deux milliards de franes, 
relayés ultérieurement par l'émission d'obligations également 

s par l'Etat français. L 

Le capital de la société concessionnaire italienne sera réparti 
de la façon suivante : Etat italien et collectivités publiques ita- 
liennes, 342 millions de lires; Elat et ville de Genève, 50 mil- 
lions de lires ; 408 millions de lires, soit au total 
800 millions de 4 

Les souscripteurs verseront d'autre part à la société conces- 
sionnaire italienne les sommes suivantes à titre de subvention : 
Etat italien, 2.743 millions de lires; collectivités publiques ita- 
liennes, 915 millions de lires; Elat et ville de Genève, 379 mil- 
lions de lires, soit au total 4037 millions de lires. 

La société concessionnaire italienne se procurera le supplé- 
ment de fonds nécessaire à l'exécution des engagements 
contractés, et notamment les 1.200 millions de lires visés à 
l'article 5 du procès-verbal, au moyen d'emprunts placés en 


Hi est précisé que les contributions de l'Etat et de la ville de 
Genève resteront fixées respectivement à trois millions de 
francs suisses, en cas de variation des taux de change du 
franc français et de la lire avec le frâne suisse. 

Les subventions de l'Etat et de la ville de Genève seront 
versées à chacune des sociétés concessionnaires de la façon 
suivante, au fur et à mesure de l'avancement de leurs tra- 
vaux respectifs: un quart à l'achèvement des installations de 
chantier au début des travaux, un deuxième quart à l’achè- 


vement du mier tiers du percement du tunnel, un troisième 
quart à r vement du deuxième tiers du percement du tun- 
nel, le solde à l'achèvement du percement et du revêtement 
du tunnel. 

Un article ulièrement intéressant prévoit que, au cas 
où les sociétés concessionnaires conviendraient de faire exé- 
cuter par l’une d'elles une partie des travaux incombant à 


l'autre, la société prestataire recevrait le remboursement de 
ses prestations avec intérêt au taux de 5 p. 100, au moyen de 
prélèvements sur les bénéfices réalisés par l'autre avant le 
service de l'intérêt statutaire des actions A et B et dans la 
limite de un trentième de ladite somme chaque année. 

La délégation italienne accepte, d'ores et déjà, au nom de la 
société concessionnaire italienne, de réaliser à la demande de 
la société concessionnaire française un volume de travaux 
évalués sur la base des prix des marchés fs par la société 
ge italienne, dans la limite de 1. millions de 

res. 

Le capital social de la société française sera constitué par 
des actions À et B. Les actions B correspondront au capital 
souscrit par l'Etat français; les actions A correspondront au 
ee souscrit par les autres actionnaires. 

statuts de la société concessionnaire française fixeront le 
mode de détermination des bénéfices. 

Les actions À et B recevront un intérêt statutaire de 6 p. 100 
de leur valeur nominale prélevé par priorité sur les bénéfices. 


Les A seront amortissables au moyen du produit 
d'un fonds spécial alimenté par un prélèvement sur les béné- 
fices et rem par des actions de jouissance qui ne parti- 


ciperont plus qu'aux répartitions de superbénéfices. 
superbénéfices seront réparlis entre les actionnaires et 
les collectivités ayant versé des subwentions. 
Dans la société française, cette La ge ge aura lieu propor- 
tionnellement au montant du capital et des subventions. 
Dans la société italienne, les superbénéfices seront répartis 


de la façon suivante : un quart aux actionnaires; trois quarts 


aux collectivités ayant versé des subventions. 

La commission recommande l'adoption de statuts aussi sem- 
blables que possible pour la société concessionnaire italienne. 

Le conseil d'administration de la société concessionnaire 
française sera composé de la façon suivante: un président 
nommé par le Gouvernement français ; six administrateurs nom- 
més par le Gouvernement français; trois administrateurs ee 0 
sentant le groupe privé; deux administrateurs représentant 
l'Etat et la ville de Genève; un administrateur représentant 
les collectivités publiques françaises. 

La représentation suisse dans le conseil d'administration de 
la société concessionnaire italienne sera établie sur des bases 


analogues. 
Les statuts de la société d'exploitation seront soumis ulté- 
rieurement à l'a ion des deux Gouvernements, français 


et italien. Le conseñ d'administration de la société d'exploita- 
tion comportera deux postes d'administrateur, avec voix 
consultative, réservés à des représentants de l'Etat et de la 
ville de Genève. 


Telles sont les modalités financières t dans leur furme 
les participations française, italienne et suisse. Klles résultent, 
quant à leur volume, d'estimations faites en 1953 et nous 
nous devons d'évoquer sur ce point, notamment en ce qui 
concerne la participation française, l'incidence de la hausse 

enérale des prix survenue depuis, en soulignant toutefois que 

e total fixé lors de l'établissement du HN tenait compte 
déjà d'une majoration éventuelle de 25 p. 100. 

Cela étant, il est permis d'affirmer qu'une prévision eomplé- 
ce qui ait participa française g'o au somme 
de 2750 millions de francs. 

Les de cette variation n'entraîneraient ni l'aug- 
mentation de la participation au capital de la société conces- 
sionnaire française, ni le relèvement du montant de la subven- 
tion à cette même société. Celles-ci restent respectivement de 
210 millions et de 1.790 millions de francs français. L'eflort 
supplémentaire serait demandé à l'emprunt, lequel serait relayé 
par l'émission d'obligations, l'un et, l'autre bénéficiant de la 
garantie de l'Etat français. 

C'est ce que n'a pas manqué de préciser la commission des 
moyens de communication et du tourisme en proposant d'ajou- 
ter in fine à l'article 4 du projet gouvernemental la réserve 
suivante : 

« En aucun cas, le prélèvement prévu sur le fonds d inves- 
lissement routier ne rra dépasser deux milliards de franes. » 

Elle répond ausi à la préoccupation de ses membres dési- 
reux de limiter à cette somme et la icipation directe du 
Trésor français au projet et le prélèvement sur le fonds d’'inves- 
tissement routier. 

C'est là l'un des points essenlie:s sur lesquels nous desirans 
attirer votre allention, mesdames, messieurs, réfutant ainsi 
par avance des affirmations tendant à prétendre à une inter- 
vention excessive et incontrôlable des finances publiques. 

Cette participation est str'ttement déterminée. Ce sont, répar- 
is sur trois années, deux nniliards seulement qui seront versés 
à titre définitif; seule celte somme n'est pas génératrice de 
revenus et de profits autres que ceux — nous le soulignons 
et le souhaitons — qui décou:eront du développement des cou- 
rants économiques créés de ce fait en faveur de la France. 

Par contre, l'amortissement des emprunts est prévu par l'ins- 
tauration du système des peages. C'est ainsi que les diverses 
études faites par les experts ilaliens, suisses et français nous 
ont permis de compter sur wn rapide équilibre entre les armui- 
tés et les frais d'exploitation d'une part, les recettes d'autre 
part. Les précisions reteanes ne sont pas d'un optimisme exces- 
sif jorsqu'on apprécie exactement l'élément essentiel que cons- 
titue cet ouvrage en faveur de la circulation entre aos deux 
pays et qu'on éompare les ahiffres prévus à ceux effectivement 
obtenus par l'exploitation de réalisations réceytes en ce 
secteur. 

C'est ainsi. nous le précisons 4 titre indicatif, que, pour 
l'année écoulée, le chemin de fer dun Montenvers a réalisé une 
recette de près de 125 miliions et que le téléphérique de j'ai- 
guille du Midi accuse une recette de près de 1% millions. 

Les conclusions, au regard de l'exploitation du tunnel du 
mont Bianc, laissent envisager, dès 1960, une recette annuelle 
de près de 720 millions de francs français au titre du péage. 
Ce chiffre garantit l'équilibre de l'exploitation, ainsi que nous 
nous permettons de le montrer au terme du rapport que nous 
soumettons à votre appréciation. 

Ces considérations et conclusions sont, je pense, détermi- 
nantes en un moment où notre économie exige qu'il soit pro- 
cédé avec discernement en matière d'investissements el, par- 
tant, que ceux-ci soient orientés vers des solutions géivera- 
trices de profits directs et indirects. 

La réalisation du tunnel sous le mont Blanc répond à ce dou- 
ble but. Nous voudrions redire les avantages considérables qne 
ce percement apporterait à notre pays. 

Les facilités offertes par une telle réalisation, l'attrait d'un 
passage sous le plus haut sommet d'Europe, le développement 
considérable de la circulation routière moderne. sont autant 
d'éléments garantissant une large utilisation du tunnel et 
constituant pour cette grande région des Alpes une autoroute 
complémentaire importante. 

Rappelant le grand nombre de départements français inté- 
ressés par cette nouvelle articulation routiére, nous soulignons 
que celte percée rejoindra deux régions dont Vune, l'Ilalie du 
Nord, compte plus de 12 millions d'habitants, alors que la 

ion correspondante en France n'en totalise que 1.500.000. 

randes sont les possibilités touristiques des Alpes françaises 
qui bénéficient par ailleurs d'un équipement sportif de premier 
ordre et d'un ensemble hôtelier offrant mne gamme complète 
d'hôtels nombreux de toutes catégories. La réalisation projetée 
ne peut que répondre aux besoins de ces courants nouveaux, 
en même temps que ceux-ci apporteront dans cette grande 
région un élément économique considérable qui, pour beau- 
coup, sera une raison de survie. 
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Le percement du mont Blanc, point de rassemblement des 
giands itinéraires qui, du Nord, du Nord-Ouest et de l'Ouest, 
vont vers le Sud, vers l'lalie, après avoir silonné, tout au 
long, notre pays, s'inscrit dans le cadre d'une économie évolu- 
tive et témoigne du souci commun de la France et de l'Italie 
de travailler au rappiochement toujours si souhaitable de nos 
deux pays. | 

ll trouve en France, dans toutes régions, de nombreux et 
favorables échos. Les chambres de commerce de Dijon et de la 
Côte-d'Or, de Lons-le-Saunier et du Jura, de Bourg et de l'Ain, 
de: Basses-Alpes, ainsi que les conseil qu de l'Ain et de 
la Haute-Savoie ont unanimement souhaité eette réalisation. 

La vallée du Rhône, Marseille et la côte d'Azur formulent, 
semble-t-il, quelques réserves, redoutant que le tracé nouveau 
ue détourne, en direction de l'Italie ure païtie du trafic qu'elles 
connaissent actuellement. 

Ces eraintes ne sauraient être fondées. II n'est, en efle!, 
pas d'exemple où la création d'une facilité ou d'une ouverture 
houvelle ne développe pas le nombre des usagers. Par ailleurs, 
il est certain que nombreux sont ceux qui, ayant à l'aller, 
utilisé le tunnel, reviendront par la côte d'Azur et la vallée du 
Rhône, celle-ci connaissant ainsi un apport complémentaire 
réel, Quant à Marseille, ses craintes injustifiées à l'égard du 
mont Blanc risqueraient de devenir fondées si celui-ci cédait le 
pas au Grand-Saint-Bernard. 

Nous estimons que ce problème ne doit pas ètre localisé. 
Une telle conception serait regrettable et ne manquerait pas de 
Per ge des oppositions régionales inutiles et stériles. Seul 
‘intérêt général doit être retenu; en la circonstance, il est 
imfortant et primordial. 1} nous appartient de le défendre. 


Mais, diront certains, pourquoi, en pareil moment et dans Ja 
conjoncture économique présente, notre insistance en faveur 
d'une rapide solution ? 

L'ancienneté du projet, les avantages qu'il comporte militent 
en ce sens, mais nous pensons surtout à la menace qu'inévila- 
b'ement constituent à l'égard de celui-ci le projet dn percement 
du Grand-Saint-Bernard et l'attitude italienne devant les ater- 
moiements du Parlement français. 

Nous avons indiqué les raisons qui font que seul est possible 
le choix entre l'un et l’autre des projets, du mont Blanc ou du 
Grand-Saint-Bernard. 

Ce dernier est le seul rival possible du percement transalpin 
français. Depuis longtemps dejà, il connait les faveurs d’une 
partie des fIlaliens, Actuellement, ceux-ci, qui se montrent 
déconcertés et lassés par notre lenteur et nos réserves, Jai 
accordent grande attention et une action s'est organisée et 
s'exprime en sa faveur, Un accord récent à été passé entre 
cerlains organismes ilalien et suisse, Neuf cantons, en effet, de 
Ja Confédération helvétique, s'associent à cetle initiative que 
soulientient et animent en Italie des hommes de premier plan, 
ce qui doit nous inciter à penser sérieusement au danger d'une 
telle réalisation pour l'économie francaise. 

Or, s'il est possible que dans un avenir plus ou moins loin- 
fain nous connaissions deux, peut-être trois tunnels, s'il est 
exact que nous n'ayons recu aucune assurance, où tout au 
moins aucune assurance officielle, quant à l'abandon du Saint- 
Bernard dans le cas de réalisation du mont Blanc, il n'en est 
ee moins Vrai que, quel que soit le lunnel qui sera réalisé 
e premier, il démeurera seul longtemps, quinze, vingt ans 
peut-être. Il y a présentement place pour un passage routier 
sous les Alpes, mais il n'y à pas place pour deux., 

Le Parlement italien qui avait, à l'unanimité, ratifié la conven- 
Lon intergouvernementale, est maintenant divisé. Or, les cré- 
dits budgétaires italiens inscrits à ce titre risquent d'être 
annulés à la fin du présent exercice. Il faut un vote du Parle- 
ment pour une nouvelle inseriplion au budget. H n'est que 
trop réel que, dans cette éventualité et avec le climat actuel, 
Ja décision serait incertaine. C'est ainsi que pourrait intervenir 


une difficulté nouvelle, risquant de compromettre définitive- . 


ment le projet. 

La France ne peut tarder davantage et doit saisir la chance 
de voir transiter sur son terriloire une partie beaucoup plus 
importante des grands courants internationaux. À une époque 
où s'intensifient les relations routières et les échanges entre 
peuples, ce serait de sa part une grande erreur de se retrancher 
derrière des arguments ou réserves qui ne sont plus à l'échelle 
de notre civilisation. 

Aueun problèrhe ne peut connaître de solution parfaite, 
répondant à l'unanimité des besoins et aspirations de ceux 
quil concerne. Le projet du percement du mont Blanc n'échappe 
pas à la règle, mais il apporte incontestablement certitudes et 
réalités valables, il donne à la France pour une longue période 
la possibilité et le monopole d'un trafic considérable constituant 
un apport incaleulable À l'économie générale de notre pays. 


constitue l'option favorable et confirme notre souci à 
l'égard d'un engageinent pris par le Gouvernement francais, 


ll procède, d'autre part, d’antériorilés plus que sérieuses. 
J'ai eité les du ministre des travaux publics de 1907. 
En terminant, je gré que le mont Blanc est à l’ordre du 
jour de cette Assemblée depuis plus longtemps encore. 

Le 5 août 1873, 123 députés appartenant à tous les partis de 
l'Assemblée nationale, parmi lesquels on relève les noms de 
Léon Gambetta et de Sadi Carnot, déposaient une pro ition 
de loi ayant pour objet de mettre à la disposition du Gouver- 
nement français à partir de 1873 et pendant douze années un 
crédit annuel — c'était en 1873 — de 4 millions de franes 
destiné à être aflecté à la traversée du Simplon. Cette pro 
sition, renvoyée à la commission compétente, ne fut rapportée 
que le 8 mai 1874 par M. Sézanne. Celui-ci concluait que ce 
n'était pas le Simplon que la France devait percer er tablir 
un nouveau débouché avec l'Italie, mais le mont Blanc. Hélas ! 
c'est le Simplon qui fut réalisé! Et, depuis près de trois quarts 
de siècle, nous nous contentons d'enregistrer le succès de nos 
voisins. 

Souhaitons que cet exemple nous incite à éviter pareille 
erreur et que l’Assemblée nationale et le Conseil de la Répn- 
blique donrent la possibilité au Gouvernement de ratifier Ja 
convention du 14 mars 1953 et à notre pays de connaître une 
telle réalisation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de Chevigné, ra eur 
de la commission de 1° produetion industrielle et de l'énergie. 


M. Pierre de Chevigné, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de la production industrielle et de l'éner- 


gie, consultée, a donné un avis favorable au projet. Elle estime 
que ce projet n'est de nature à nuire en aucune facon à 
la production francaise et qu'il présente un intérêt certain 
pour l’économie des deux pays voisins. 


M. Gabriel Roucaute. ]] ne s’agit pas de la commission una- 
nime.. 


M. Pierre de Chevigné, rapporteur pour avis. I s'agit de la 
majorité de la comanission. Cela suffit. Nous sommes en démao- 


cratie. 


M. le président. La parole est à M. André-François Mercier, 
suppléant M, Koenig, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale. 


M. André-François Mercier, rapporlieur r avis suppléant. 
En l’absence de M. le général Koenig et de M. le président de 
la commission de la défense nationale, qui fait partie de la 
délégation francaise à l'O. N. U., je me ferai l'écho, en qualité 
de vice-président, de l'opinion de cette commission. 

Nous ne voulons pas être plus royalistes que le roi. Par 
conséquent, nous sommes obligés de revenir quelque peu sur 
les observations de M. le général Koenig, qui, à l’origine, avat 
émis un avis défavorable et l'avait rapporté dans le texte- de 
son avis. 

J'avoue que les considérations stratégiques ont fait l’objet 
d'un examen plus attentif de la part des chansonniers que de 
celle des membres de l’Assembiée nationale, Aussi n’ont-elles 
pas été retenues favorablement par les membres de notre com- 
mission, encore qu'à certains moments une majorité se soit 
dessinée en leur faveur. 

Nous avons demandé au ministre compétent de faire con- 
naître son avis. Celui-ci nous a été communiqué hier matin. 

Nous nous sommes ainsi aperçus que le projet de percement 
du mont Blanc dormait depuis vingt ans dans les cartons du 
ministère de la défense nationale, lequel, depuis l’origine, était 
très favorable à cette réalisation, 

Cette position nous a incités à émettre un avis favorab'e à 
un projet qui, pour les membres de la commission de la défense 
nationale, fidèles aux traditions militaires, présente le seul 
inconvénient de leur faire regretler que les exploits na 
léoniens ne pourront plus être réédités. (Applaudissements. 


M. le président. La parolé est à M. de Menthon, rapporteur 
pour avis de la commission des aflaires étrangères. Lé 


M. François de Menthon, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, je n'ajouterai que peu de mots au rapport si perti- 
nent présenté par M. Anthonioz au nom de la commission des 
moyens de communication. 

Votre commission des affaires étrangères vous demande 
d'adopter le projet en discussion en altirant votre attention 
sur son importance politique. 1 s'agit de la ratification d'une 
convention franco italienne signée en mars 1953, soit depuis 
près de quatre années et qu'a ratifiée à l'unanimité le parle- 
italien dès le mois de juiliet 1254, donc depuis deux ans 
et demi. 

Cette convention prend place dans l'ensemble de l’action 
diplomatique poursuivie avec une continuité parfaite depuis 
la Libération par tous les gouvernements français, afin de par- 
venir à une étroite amitié entre l'Italie et la France 
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C'est le gouvernement de M. Robert Schuman, en 1948, qui 
est à l'origine des iers travaux préparatoires. C'est ensuile 
le gouvernement de M. Queuille, le 4 août 1949, qui, sur pro- 
du ministre des travaux alors M. Pineau, 

xe .:es ag du projet et décide d'engager des négocia- 
tions avec l'Italie. 

Ces négociations furent évoquées à Santa-Margarita le 28 fé- 
vrier 1951, au côurs d'un entretien entre le président Alcide 
de Gasperi et le président René Pleven. 

Deux ans plus tard, à Rome, le 26 février 1953, le président 
de Gasperi et M. Georges Bidault, alors ministre des affaires 
étrangères, tranchaient les dernières difficultés auxquelles se 
heurtaient les négocialeurs. Quelques juurs après, la conven- 
tion était signée. | 

Depuis deux ans et demi, le gouvernement et le parlement 
itahens attendent la décision de la France. Allons-nous aujour- 
d'hui refuser de ratifier la convention signée il y a près de 
quatre ans et qui à pris — j'appelle l'attention de l'Assemblée 
sur ce point — un caractère symbolique pour nos voisins 
italiens ? 

En 1939, Mussolini avait prévu le percement d'un tunnel rou- 
tier Nord-Sud sous le col Ferrat, en vue de concrétiser l'axe 
Rome-Berlin. Le gr démocrate et le grand ami de la France 
qu'était le regretlé Alcide de Gasperi, avait vu dans le perce- 
ment d'un tunnel routier transalpin entre la France et FItalie 
le symbole de la politique étrangère de l'Italie nouvelle. 

Les relations franeo-italiennes ont connu quelques nuages 
au cours du mauvais été et du vilain automne que nous venons 
de traverser, Cependant, une étroite amitié entre la France 
et l'Italie est de plus en plus res à nos deux pays, 
spécialement dans la perspective de la construction de l'Euroy-e. 

L'Assembiée ratifiera la politique d'amitié franco-italienne en 
ratiflant la corivention du 14 mars 1953 soumise à ses déli- 
bérations. 

L'ouverture d'une nouvelle route à travers les Al entre 
l'Italie et la France, accessible toute l’année à la cireulatisn 
automobile, uera indiscutabiement un p ès dans le 
rapprochement fraternel des peuples européens, très spéciale- 
ment entre le peuple italien et le peuple franeais.  - 

C'est pourquoi, votre commission des affaires étrangires 
non seulement a donné un avis favorable au vote du projet de 
loi mais a exprimé le souhait que ce vote intervienne dans les 
plus brefs délais. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Vals, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires 


M. Francis Vale, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques, qui n'a eu à se préoccuper que des inci- 
dences économiques du projet de loi rapporté par M. Antho- 
nioz, estimant que le percement du mont Blanc présenterait 
d'incontestables avantages pour notre pays, a donné à l'una- 
nimité, pour les raisons exposées dans le rapport éerit qui vous 
a été distribué et dont je vous fais grâce, un avis favorable 
à l'adoption de ce projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilitf constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Christian Pineau, ministre des affaires élrangères. Non, 
monsieur le président. 


M. le président. MM. Delachenal et Fontanet ont déposé, en 
vertu de l’article 46 du règlement, une motjon préjudicielle 
n° { ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide d'ajourner la discussion sur 
l'établissement d’un tunnel sous le mont Blanc jusqu'à ce 
qu'une étude comparative ait été faite relativement aux avan- 
lages et aux inconvénients respectifs du tunnel du mont Blanc 
et du tunnel du Fréjus. » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, ce n’est pas une 
re d'ordre politique qui me fait aujourd'hui prendre la 
parole. 

Nous sommes, en effet, en Savoie trois députés appartenant 
à des groupes différents: un indépendant, un communiste, un 
membre du M. R. P. et si bien souvent nous sommes divisés 
sur des questions importantes, aujourd'hui, au contraire, nous 
sommes d'accord pour demander l'ajournement du projet de 
percement du mont Blanc. 

La motion que j'ai déposée a été signée par M. Fontanet, 
membre du mouvement républicain populaire, et si M. Mudrvy, 
ne l’a pas fait, c'est qu’il est absent pour raison de sanié 
el nous espérons d'ailleurs le revoir bientôt parmi nous. 
(Applaudissements à l'extrême 

e suis persuadé que, s’il avait été présent, il aurait soutenu 
notre thèse puisque, au conseil éral de la Savoie, il a voté 


une motion en ce sens qui fut, du reste, adoptée à l'unanimité 
par notre as 


partementale. 


Deux tunnels routiers peuvent être envisagés entre la France 
et l'Italie: celui du mont Blanc et celui de Fréjus, et les trois 
députés de la Savoie, quels qu'ils soient, ont toujours demandé 
qu'une étude comparative de ces deux projets fût effectuée 
avant que l'Assemblée nationale fût appelée à se prouoncer 
sur l’un d'eux. 


M. Félix Kir, Cette étude a été faite, 


M. Joseph Delachenal. Ainsi, il y a cinq ans, le 12 avril 
1952, en mon nom et au non: de mes deux collègues qui étaient 
alors M. Barrier, membre de l'U. D. S. R. et M. Sibué, sucial'ete, 
je m'étais exprimé en ces termes à cette tribune : 

« La chambre de commerce et le conseil général de la Savoie, 
dane des délibérations très étudiées, ont tmdiqié les rarsous 
ra lesquelles le tunnel du Fréjus ;eur paraissait préférable 

celui du mont Blanc. 

« Nous ne voulons pas à cet égard nous trouver en présence 
d'un fait accompli. Nous voudrions que le Gouvernement étu- 
diat un projet de construction pour chique tunnel, afin de 
pouvoir comparer en toute conuaissance de cause les avantages 
réspectifs de l’un et de l’autre. » 

. le secrétaire d'Etat au me répondit alors: 

« Avant le dépôt du wrojct de loi, le Gouvernement étudiera 
les meilleures solutions techniques ». 

Comme je désirais plus de précisions, je répliquais : 

« Pour les deux tunne s ? » 

Le ministre me répondit. 

« C'est entendu. » 

y avait donc là un engageinent formel qui n'a pas été 
lenu et, une fois de plus, nous sommes obligés de constater 
avec une certaine amertume qu'en langage ministériel, pro- 
mettre et tenir sont souvert fort différents. 

Deux ans plus tard, le 23 février 1954, une assemblée dent 
aucun d'entre vous, je suppose, ne contestera l'autorité et la 
compétence, le Conseil économique, après une étude approfon- 
die de la question, vota une résolution ainsi libellée : 

« 1] à a heu pour le Gouvernement de faire procéder à une 
vaste étude tenant compte des différentes dunnées, géographi- 
ques, touristiques, économiques et internationales et des divers 
intérêts en présence au regard de la nécessité d'une percée 
al et, dans l’aflirmative, du meilleur ermplacement de 
» 

Ce texte fut voté au Cunseil économique par 117 voix contre 0, 
28 membres de cette assemblée s'étant abtenus. 

Et avant-hier, nous recevions une note de la fédération des 
travaux publics et des transports, datée du 20 janvier, dans 
laque.le je lis ceci: ] 

« La fédération, qui a étudié depuis longtemps la réalisation 
éventuelle du tunnel routier sous le mont Blanc, tient à décla- 
rer, au moment où un débat va s'engager à l'Assemblée natio- 
naie, compien il est regrettable qu’il n'ait pas été tenu compte 
de l'avis du Conseil économique. Trois ans ont passé sans que 
les représentants Ge la nation soient à même de discuter et de 
voter dans la clarté sur lé vu d’une étude générale qui aurait 
tenu compte de tous les intérêts en présence. » 

Eh bien ! mes chers collègues, nous persistons simplement 
à réc:amer cette étude. En faisant diligence, elle pourrait être 
effectuée en quelques semaines et alors nous serons en mesure 
de prendre une ision en toute connaissance de cause. 

J'ajoute que le rapport qui nous est soumis prévoit, pour 
financer ce tunnel, un prélèvement de deux milliards sur le 
fonds d'investissement routier. Or ce fonds doit être consacré 
non pas à des travaux d'ordre international, mais à l'amélio- 
us en France, de nos routes, qui en ont le plus grand 
besoin. 

Dans ma seule région — je ne puis parler que d'elle, mes 
collègues pourront parler des leurs — il serait opportun d'éta- 
blir un tunnel sous le col de l’Epine et un autre sous le col 
du Frène pour desservir la vallée des Beauges. 

Surtout, il faut achever le plus A ible la remise 
en état de la route nationale entre Ugine et Flumet, qui, il y a 
longtemss, a été sérieusement détériorée par un ébou- 
ement. 

ll serait également utile de faire disparaître certains passages 
à niveau particulièrement dangereux. Je citerai entre autres 
celui de Saint-Pierre-d'Albigny, sur la route nationale n° 511 
où, tout récemment encore, un accident mortel s'est produit. l 
faudrait à peine cinq müllions, d'après le projet des ponts et 
chaussées, pour éviter ce passage à niveau. Jusqu'à présent, 
faute de crédits sülfisants, nous n'avons pu avoir satisfaction. 

Ne retardons pas encore davantage l'exécution de ces diflé- 
rents travaux, en prélevant 2 milliards sur le fonds d’investis- 
sement routier pour le tunnel du mont Blanc. 

Les commissions compétentes pourraient profiler des quel- 

ues semaines de delai que nous réclamons pour rechercher 

‘autres ressources, «fin de ne | 0] détourner les sommes du 
fonds d'investissement routier leur véritable destination. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. Briffod, contre la motion 
préjudicielle. 

M. Monri Briffod. Mesdames, messieurs, M. Delachenal vient 
de défendre une motion préjudicielle tendant à ajourner À s 
tion du projet jusqu'à ce qu'une étude comparative et complète 
ait été faite entre les avantages et les inconvénients que peu- 
vent présenter le projet de iunnel sous le mont Blanc et Je 
toneel de Fréjus. C'est donc le problème du meilleur tracé 
qui est ainsi posé DEP 

Dans un instant, une seconde motion préjudicielle sera pré- 
sentée par M. Barel, tendant à ajourner également l'adoption 


du projet tant qu'un effort préalable n'aura pas éte fait dans 


lé domaine de la construction. 
M. Virgile Barel. Critiquez-vous déjà cette motion ? 


M. Henri Briffod. Avec M. Delachenal c'est, en quelque sorte, 
le regret d'un espoir perdu de voir doubler le tunnel ferro- 
viaire du mont Cenis par le tunitel routier du Fréjus qui vient 
de s'exprimer ici. Je ne sais si, avec M. Barel, ce ne seront 
pas les craintes méditerranéennes, légitimes mais non fondées, 
qui se manilesteront ici. 


M. Virgile Barel. I! y à, là, contradiction. Si ces craintes 
sont légitimes, elles sont fondées, 2 = 


M. Henri Briffod. Non, monsieur Barel, on peut légitimement 
concevoir certaines craintes sans que celles-ci soient fondées 
pour autant! (Tres bien! Très bien! à gauche.) - 

Je répondrai simplement à cette double argumentation — et 
je m'excuse, monsieur Barel, de le faire par avance s'agis- 
sant de la vôtre — 

M. Virgile Barel. Failes-le, je vous en prie! 


M Meonri Briffod. … en déclarant à l'un et à l’autre des 
auteurs de ces motions préjudicielles qu'ils ont mal posé le 
problème, car celui-ci n'est pas un problème interne à notre 

ays, un problème sur lequel la France pourra se prononcer 
Éibrement quand elle le voudra. 

Nous n'aurons pas demain, en æflet, le loisir de comparer 
indéfiniment les avantages et les inconvénients que peuvent 
présenter le mont Cenis on le Fréjus, pas plus que nous n'au- 
rons demain la possibilité ce rechercher longuement s'il est 
plus utile pour notre pays d'améliorer nos routes, nos ponts, 
nos voies navigables avant de réaliser le tunnel du mont Blanc 

Pourquoi ? Parce qu'il s'agit pour nous, ainsi que vous l'a 
dit M. de Menthon, de la ratification d’une convention inter- 
nationale relative à un projet qui tend au franchissement de 
la barrière des Alpes par une voie routière. 

Et la question se pose sous un double aspect : il s’agit essen- 
tiellement de savoir si cette barrière rocheuse sera fatalement 
percée demain qu'on le veuille ou non, et si, dans l’affirmative, 
‘ nous pouvons choisir entre de nombreux projets. 

Sur le gremier point, le Gouvernement s'est expliqué dans 
l'exposé des motifs du projet de loi et M. Anthonioz a Jongue- 
puent développé tous les arguments qui démontrent que cette 
barrière rocheuse, qui de Nice à l'’arée de la plaine hongroise 
cloisonne l'Europe sur près de 800 kilomètres et qui n'est 
actuellement traversée que sur les crêtes par des voies rou- 
leres impraticables pendant cinq ou six mois de l'année, cette 
frontière entre des Etats qui ont été morcelés par les aléas de 
l'histoire, sera fatalement franchie à une époque où l’essoi 
lyrannique de l'automobile et du camion s'impose à nous. 

Alors que le rail bénéficie de possibilités de franchissement 
satisfaisantes, l'automobile et le camion se trouvent très défa- 
vorisés et le développement de ces moyens de communication 
commande plus que jamais l'ouverture de passages permanents 
à travers les Alpes. 

Si donc cette barrière doit être fatalement franchie demain, 
il s'agit de savoir où elle le sera et alors, monsieur Delachenal, 
dans cette lutte fraternelle que vous menez.….. 


M. Auguste Pinton, secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, Fratricide ! (Sourires.) 


M. Henri Briflod. 
le ministre. 

M. Joseph Delachenal. Notre désaccord sur un point ne nous 
empêche pas d'être d'excellents amis, nos voisins de la Haute- 
Savoie et nous. 

M. Menri Briffod. Naturellement. Mais je répète que la ques- 
tion ne se posera pas comme vous l'avez fait vous-même, car 
M. de Menthon et M. Anthonioz vous ont rappelé que la commis- 
sion des transports de l'O. E. C. E., qui a étudié le problème 
depuis fort longtemps, a limité notre choix à deux grands 
itinéraires internationaux: le mont Blanc et le Saint-Bernard. 

IL m'est pas exact, comme vous le dites, qu'aucune étude 


ou fratricide, si vous préférez, monsieur 


comparative entre les avantages et les inconvénients que pré- 
sentent les deux projets en cause n'ait été effectuée. 

En eflet, le conseil supérieur des ponts et chaussées a étudié 
là question. Les ministres qui se sont succédé au ministère des 


.pius hantement qualifiés et au cours de 1 


transports ont fait de même et, dès 190, le conseil supérieur 
des travaux publics. dans un communiqué qu'il a publié je 
21 novembre, s’exprimait ainsi: 

« Après une étude approfondie eflectuée par les services les 
elle les diverses 
solutions qui pouvaient être envisagées ont été examinées sous . 
tous leurs aspects, le Gouvernement se prononce en faveur 
d'un tunnel sous le mont Blanc de préférente à une autre 
solution. Le projet du tunnel sous Je mont Blanc présente sur - 


le projet coricernant le Fréjus l'avantage essentiel, qui a été 


considéré comme décisif, de permettre une amélioration de la 
1épartition des passages à travers les Alpes et, là même, 
le développemeut d'un important courant de trafic. » 

Je ne vous donnerai pas lecture de l'intégralité de ce commw- 
Liqué. Mais je vous en citerai encore la fin: 

« Par ailleurs, au point de vue technique, le passage sous 
le mont Blanc n'est pas moins intéressant que le passage sous 
le Fréjus, La comparaison en ce qui concerne l'altitude donne 
1.172 mètres pour le mont Blanc et 1.159 mètres-pour le Fréjus 
et non pas respectivement 1.300 et 1.050 mètres, comme l'indi- 
quait le rapport fourni par le président de la cliambre de 
commerce de Chambéry et de la Savoie. Quant aux rampes, 
sous le mont Blanc la pente maximum est pour les aécès de 
35 millimètres par mètre et, sous le tunnel proprement dit 
de 20 millimètres seulement. 

« Telles sont les raisons qui ont entraîné le choix du Gou-. 
vernement. Elles paraissen pus déterminantes qué celles 
En peut leur opposer pour faire valoir le projet concernant : 
e Fréjus ». 

Et vous saviez si bien que cette étude comparative avait 
été faite, monsieur Delachenal,; que vous avez éprouvé 
besoin — je vous le dis très amicalement — de faire valoir, 
contre le projet de tunnel du mont Blanc, un ument que 
vous h'auriez certainement pas invoqué s'il avait été question . 
de la ratification d'une convention relative au percement du 
tunnel de Fréjus. 

En eflet, vous nous avez dit: « Ce projet va engager très 
largement des fonds d'Etat ». : 

Il est bien certain que les fonds d'Etat sont engagés. 


M, Joseph Delachenal. Le fonds d'investissement routier. 


M. Henri Brifflod. Maïs, dans l'immédiat, en tout cas, cette 
somme est limitée à deux milliards de francs, selon les propo- 
Siions de la commission des moyens de communication et 
du tourisme: en tout élat de cause, la participation du fonds 
routier à la construction de ce tunnel sera limitée à cette 
somme. 

Je sais que l'on fait volontiers état d'évaluations qui dépas- 
seraient de beaucoup les prévisions de nos techniciens et nos 
ingénieurs, mais nous sommes Jà dans le domaine des hypo- 
thèses et l'on n'a tout de même pas le droit de faire preuve 
d'une telle défiance à l'égard de ceux qui ont étudié de très 
près le projet. 3 

En terminant, je voudrais insister sur le fait qu'il n’est pas . 
question de choisir entre le tunnel du Fréjus ou celui du 
miont Blanc, mais qu'il À. pour la France de choisir entre . 
le tunnel du Saint-Bernard, qui se fera si nous ne ratifions 
pas celle convention, et le tunnel du mont Blanc. 

Vous savez comme moi qu'à l'heure actuelle un fort mou- 
vement s'est dessiné en faveur du tunne} du Grand-Saint-Ber- 
nard, en Italie comme en Suisse, puisque, seul, le canton de 
Genève est favorable au tunnel du mont Blanc, alors que le. 
reste : la Suisse est favorable au tunnel du Grand-Saint- 
Bernard. | 

Nous avons done à choisir entre une voie routière Nord-Est, 
qui irait de Hambourg à Rome, par Berlin et le Saint-Bernard, 
solution extrêétement préjudiciable, sans aucun doute, aux 
intérêts français, et le tunnel du mont Blanc, situé sur l'axe 
Londres-Paris-Rome. 

Pour appuyer ma déclaration, je ne vous donnerai qu’un 
extrait, non pas de la presse suisse, mais de la presse 
çaise. Le journal Le Monde du 4 août 1956 écrivait ceci: 

« Genève, le 3 août. Le percement du tunnel du Grand-Saint- 
Bernard prendra-t-il le pas sur celui du mont Blanc ? La décla- 
ration faite jeudi par M. Martino, ministre des affaires étran- 
gères d'Italie, qui a rencontré hier, à Brigue, M. Petitpierre, 
pour faire un large tour d'horizon des questions italo-suisses, 
permet en tout cas de se le demander. 

« Rappelant dans son interview que le gouvernement italien 
attend depuis trois ans la ralification de la cunvention du 
tunnel du mont Blanc pär le Parlement français, le ministre 
italien a affirmé que les conversations ilalo-suisses pour ce 
tunnel du Grand-Saint-Bernard ont fructueusement progressé. 

« D'après lui, ce tunnel ne manquera pas d'avoir une «+ 
tance considérable pour le développement économique et 
ristique des grandes régions septentrionales de l'ialie, » 

Voilà donc Je danger. Si nous hésitons, si nous ajournons 
de nouveau la décision, ce sera l'axe Nord-Sud qui sera choisi 
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de préférence à un autre et la France aura perdu la chance qui 
lui est offerte d'avoir une grande voie routière internationale 
et de gagner la bataille pour les communications intereuro- 
ennes. $ 
Delachenal, à l'heure où s'intensifient, bon gré, 
mal gré, les relations entre les peuples, nous considérons que 
ce serait une erreur de la part de notre pays que de laisser 
r cette chance, d'autant plus qu'elle favoriserait l’éla- 
Poration du projet de tunnel du Grand-Saint-Bernard, qui pour- 
rait peut-être devenir un jour un nouveau Brenner souter- 
rain. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
travaux publes, aux transports et au tourisme. ° 


M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. Je remercie M. le ministre des 
affaires étrangères de bien vouloir me permettre de répondre 
sur ce point qui le concerne sans doute plus que moi. IL me 
donne ainsi l'occasion de remplir l'engagement que j'ai pris 
formellement à l'égard de mon collègue italien des transports, 
ce qui prouvera, monsieur Delachenal, qu'un ministre peut 
tenir ses promesses. - < 

Le Gouvernement demande à l’Assemblée de rejeter la motion 

éjudicielle déposée par M. Delachenal, comme il demandera 
| < rejet de la motion a av déposée par M. Barel, quels 
que soient les motifs invoqués. » 


M. Virgile Barel. Même s'ils sont pertinents, monsieur le 
secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme. J'ai été très impressionné, je ne le cache pas, 
par cette manifestation d'unité nationale dont M. Delachenal 
nous à donné tout à l'heure le témoignage en défendant sa 
motion au nom de tous les parlementaires de la Savoie. 

J'observe toutefois, reprenant d'un mot ce qui a été excellem- 
ment dit par M. Briffod, qu'il ne sert de rien de recommencer 
une étude qui a déjà été faite et dont les conclusions sont 
parfaitement pen Reprendre cette étude ne pourrait nous 
amener qu'à des redites. 

D'autre part, pour percer un tunnel de cette nature, monsieur 
Delachenal, il faut, comme pour se marier, être deux. (Sou- 
rires.) 

Le: Gouvernement italien — il convient de rendre hommage 
à sa netteté en cette affaire — ne nous à jamais parlé du 
tunnel du Fréjus. En revanche, il a manifesté son intention 
formelle d'obtenir le a re d'un tunnel routier sous les 
Alpes. Sa préférence déclarée va au tunnel du mont Blanc qui 
met en rapport la France et l'Italie. Mais, à aucun moment, 
il ne nous a caché son intention de réaliser, à défaut de ce 
tunnel, celui qui, par le Grand-Saint-Bernard, mettrait l'falie 
en relation avec la Suisse. 

Le ministre des transports italien m'a exposé que son pays 
attend depuis quatre ans notre réponse. Le Parlement italien 
a depuis trois ans ratiflé le projet de convention. 

H-est parfaitement admissible que des collègues soient 
hostiles au projet. Il y a des arguments pour et des arguments 
contre. Le Gouvernement pense qu'il y a plus d'arguments 
favorables et c'est pourquoi il vous demandera la ratification 
du projet. À 

Mais il est une chose qu'on ne peut envisager ; c'est que nous 
refusions, une fois de plus, de répondre à nos partenaires et 
que nous leur imposions un délai qui, en l'occurrence, serait 
inadmissible et, j ajoute, indigne de la France. (Applandisse- 
ments à gauche et sur divers banes au centre et à droite.) 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs. au nom du Gouverne- 
ment, je vous demande avec insistance de repousser les motions 
préjudicielles qui vous sont proposées et qui n'ont l'une 
et l'autre, pour objet, que d’ajourner de nouveau la délibéra- 
tion du Parlement. 

Vous devez répondre, et répondre aujourd'hui. C'est, je crois, 
un devoir de caractère national. (Applaudissements à gauche 
el sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par MM. Delachenal et Fontanet. 
(La motion préjudicielle, mise aux voix, n'est pas adoptée.) 


M. le président. J'ai recu de M. Virgile Barel la motion préju- 
dicielle suivante. déposée, au nom du groupe communiste, 
en vertu de l’article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du rapport sur le projet de construction d'un tunnel routier 
sous mont Blanc jusqu'après le vote de l'Assemblée fatia- 


nale sur le projet de loi relatif à la construction de 300.000 
lagements par an. » 


La parole est à M. Virgile Barel. 


M. Virgile Barel. Nous sommes appelés, mesdames, messieurs, 
à discuter le rapport que vient de développer M. Anthonios 
sur le projet de loi concernant le percement d'un tunnel routier 
sous le mont Blanc. 

Sans vouloir anticiper sur le vote que notre groupe émettrait 


. si l’Assemblée nationale décidait d'entreprendre la discussion 


du projet et la poursuivait jusqu'à sa conclusion, j'observe 
que nous ne pouvons être hostiles à des travaux ou à des 
mesures qui tendent à des relations plus faciles entre les 
peuples. 

Le tunnel sous le mont Blanc faciliterait évidemment le 
contact entre les nations italienne et française. Si la nécessité 
de ce percement était absolue et pressante, si de l'existence 
de cette voie automobile franco-italienne dépendait l'améliora- 
tion de la conjoncture économique ou le bien-être des popula- 
tions intéressées, on comprendrait que discussion et décision 
soient accélérées. Mais ce n'est pas le cas. 

Ne sommes-nous pas en droit de nous demander s'il n'est 
ue 7 travaux à réaliser avant ceux du percement du mont 

anc 

A celle question, nous répondons par l'affirmative. La France 
entière souffre, de manière aigüe, de la crise du logement. 
Construire des immeubles à usage d'habitation est une exigence 
absolue de millions de mal logés et de jeunes désireux de 
créer et d'installer leur foyer. Aux termes de l'article 3 ter 
de la loi-cadre sur la construction de logements, le Gouverne- 
ment doit déposer, avant le 31 mars prochain, un projet de 
loi relatif à la réforme du financement de la construction de 
logements et à l'édification de 300.000 logements chaque année 

n rélorquera que cet argument ne s'applique pas seulement 
au Juunel du mont Blanc, mais également à tous les travaux 
d'équipement. Fort bien! 11 faut done classer ces derniers. 
.Comparant les projets, la commission des transports de 
l'O. E. C. E., chargée de determiner les grands itinéraires 
internationaux, à placé en première urgence les tunnels du 
mont Blanc et du Grand-Saint-Bernard, en deuxième urgence 
le tunnel du Fréjus. 

Etant donné la crise croissante du logement, nous plaçons sa 
solution en toute première urgence. Elle s'aggrave, cette crise, 
du fait de l'augmentation de la pulation, du non-entrelien 
des bâtiments existants, de l'insuffisance et du ralentissement 
de la construction, de la priorité ur les riches et de la 
hausse des loyers. Les besoins actuels. pour la France entière, 
s'élèvent à 5 millions de logements. Or, en 1955, il n’a été 
accordé que 57 milliards pour les H. L. M. destinées à la loca- 
lion, ce qui aboutit à la construction de 38.000 logements, 
nombre ridicule. 58.000 logements quand il en faut 5 millions! 

Nous pensons avoir donné, sur ce chapitre du logement, 
suffisamment d'arguments pour motiver notre motion préjudi- 
cielle de renvoi de la diseuss:on du projet de percement d'un 
lunnel routier sur le mont Blanc. 

nous dira peut-être que le financement du tunnel du 
mont Blanc ressortit au fonds spécial d'investissement routier. 
Dans ce cas, nous indiquons qu'il reste encore 1.400 ils à 
reconstruire depuis la dernière guerre, ce qui exige une Sipéase 
de 1 milliard 70 millions, qu'il reste à créditer les dégàts des 
inondations d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les Pyrénées- 
Orientales, pour un montant prévu de 815 millions, que le 
fonds spécial d'investissement routier, gar lequel le premier 
plan pr prévoyait le financement de 168 milliards 
471 millions de travaux, n'a pu disposer que de 76 p. 100 de 
crédits d'engagement et seulement de 53 p. 100 de crédits de 
payement. 

Cet argument, relatif au fonds d'investissement routier, et 
celui tiré de la crise du logement nous font estimer qu'il 
serait sage de surseoir à la discussion du projet de percement 
du tunnel du mont Blanc. (Applaudissements à l'ertrêème . 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. Christian Pineau, ministre des a[Jaires élrangères. Je vou- 
drais rassurer tout de suite M. Virgile Barel sur deux points, 
et, d’abord, en ce qui concerne la construction de logements. 

Le fait, pour l’Assemblée nationale, de ratifier la convention 
relative au percement du tunnel sous le mont Blanc n'aura 
certainement pas pour effet de diminuer notre programme de 
logements. Les crédits prévus sont pris sur le fonds routier. 
Par conséquent, la comparaison ne peut s'exercer que dans 
le cadre de la deuxième partie de l'exposé de M. Barel, à savoir 
l'utilité respective des travaux du mont Blanc et de certains 
travaux de réfection de nos roules et de nos ponts. 

Vous savez comme moi, monsieur Barel, qu'il n'est pas 

ible, dans. un domaine déterminé, de donner une priorité 
absolue, en toutes occasions, aux travaux de réfection sur les 
travaux neufs. IL est des cas où les travaux neufs sont plus 
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rentables que les travaux de réfection et ce m'est pas sans 
avoir réfléchi que le Gouvernement à accepté de prendre deux 
milliards sur le fonds routier. 

Je pense, d'ailleurs, que le percement du tunnel entraînera 
un développement beaucoup plus important de l'activité rou- 
tière que ne pourraient le faire, dans les circonstan-es pré- 
sentes, deux 1nilliards de travaux eflectués sur toute autre 
partie du territoire. 

J'aurai d'autre part l'occasion, à la fin de la discussion géné- 
rale, de répondre à des arguments d'ordre plus régional et 
qui sont peut-être dans votre esprit, 


M, le président. Personne ne demande plus la parole y h« 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Virgile Barel. 


(La motion préjudicielle, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Pianta. 


M. Georges Pianta. Mousieur le président, messieurs les 
ministres, mesdames, messieurs, la convention franco-italienne 
du 14 mars 1953, soumise à l'approbation du Parlement, est la 
conclusion naturelle d'études approfondies entreprises depuis 
un demi-siècle et marque h volonté des gouvernements fran- 
cais et italien d'établir, à travers les Alpes et sous le mont 
Blanc, une liaison routière accessible en toutes saisons. 

Déjà, en 1907, alors que la bataille des tunnels ferroviaires 
à travers les Alpes avait consacré la défaite de notre pays 
— sous l'impulsion de Bismarek, le Saint-Gothard avait été 
achevé en 1882 et le Simplon allait être mis en service — 
M. Louis Barthou, ministre des travaux publics, avait aîtiré 
tout spécialement l'attention du Parlement sur la nécessité 
d'une percée ferroviaire sous le mont Blanc, techniquement 
réalisable et souhaitable sur le plan international. 

Au lendemain de 1918, la révolution de l'automobile mit un 
terme à l'époque des percées ferroviaires et transposa, du 
dumaine ferroviaire au domaine routier, le projet de perce- 
ment d'un tunnel sous le mont Blanc. 

Le choix de l'itinéraire fit l'objet de nombreuses études 
comparatives. Des commissions d'experts désignées par la 
France et l'itilie se réunirent à de nombreuses reprises entre 
1949 et 1953, soit à Paris, soit à Londres, soit à Genève. 

Après les études des hautes instances de l'administration des 
ponts et chaussées, le rapport du conseil supérieur des travaux 

ublies, publié le 21 novembre 1950 par M. le ministre des 
ravaux publics — qui, sauf erreur, était M. Christian Pineau — 
révéla les impérieuses raisons du choix du gouvernement. 

Comme vous l'a indiqué, il y a un instant, notre collègue 
M. Henri Briffod, la lecture de ce document est tout à fait sug- 
gestive. Pour répondre à M. Delachenal, permettez-moi de 
relever ces quelques conclusions de ce document : 

« Après une élude approfondie effectuée par les services les 
plus hautément qualifés et au cours de laquelle les diverses 
solutions qui pouvaient être envisagées ont été examinées sous 
tous leurs aspects, le gouvernement se prononce en faveur 
1e tunnel sous le mont Blanc de préférence à une autre solu- 
ion. 

« Le projet de tunnel sous le mont Blanc présente sur le 
projet concernant le Fréjus l'avantage essentiel, qui a été 
considéré comme décisif, de permettre une amélioration de la 
répartition des passages à travers les Alpes et, par là-même, 
le développement d'un important courant de trafic, » 

La suile de ce rapport relève tous les avantages économiques, 
financiers et techniques que présente le projet de percement 
du tunnel sous le mont Blanc et conclut: « Telles sont les 
raisons qui ont entrainé le choix du Gouvernement. » 

Par ailleurs, après des études comparatives et des visites 
détaillées de tous les points de passage possibles, la commis- 
sion des transports de l'organisation européenne de coopéra- 
tion économique recommanda, parmi vingt-deux grands itiné- 
raires internationaux, deux seuls itinéraires au choix à travers 
les Alpes: le Grand-Saint-Bernard dans le sens Suisse-ltalie, 
part, et le mont Blanc dans le sens France-Italie, d'autre 
part. 

Au vu de telles con:lusions et à quatre reprises, en 1949, 
en 1950, en 1951 et en 1952, le Gouvernement décida le prin- 
cipe de la construction d'un tunnel sous le mont Blanc. 

‘inalement, après les entretiens de Santa Margarita, en 
février 1951, et de Rome, en février 1953, la convention franco- 
italienne était signée le 23 mars 1953. 

Depuis bientôt trois ans, la Chambre des députés et'le Sénat 
italiens ont ratifié cetle convention à l'unanimité. Le Gouver- 
nement ilalien a, en conséquence, prévu les crédits nécessaires 
au financement de la participation italienne, erédits qui 


sauraient été annulés cette année si le Parlement français avait 
encore lardé à se prononcer. 

Est-il besoin d'ajouter encore au renarquable et substantiel 
rapport sur le fond de notre collègue M. Marcel Anthonioz et 
aux contlusions de MM. les rapporteurs des commissions pour 


avis, qui ont démontré clairement les impératifs géographiques, 
économiques, touristiques et financiers qui commandent la 
réalisation urgente de ce projet ? 

Alors que les échanges internationaux par voie routière sont 
en accroissement constant, le passage, par la route, de 
l'obstacle alpin est pratiquement impossible de l'Autriche à 
la Méditerranée durant plusieurs mois de l'année, les cols, 
trop élevés, étant bloqués par les neiges. Il n'existe, en hiver, 
aucune voie routière directe Paris-Rome., 

Entre les deux seuls itinéraires retenus par les techniciens, 
le mont Blanc ou le Grand-Saint-Bernard, lequel établirait une 
liaison Nord-Sud Hambourg-Rome dont nous serions écartés, 
l'Italie a choisi la liaison Italie-France sous le mont Blanc. 
Depuis de très nombreux mois, on peut ajouter depuis de trop 
nombreux mois, elle attend la décision francaise. 

L'Italie n'acceptera qu'une seule alternative: Je mont Blanc 
ou le Grand-Saint-Bernard. Elle refusera de participer au finan- 
cement d'une autre percée à travers les Alpes françaises. 

Le retard de notre décision, M. Anthonioz l'a rappelé, à 
entrainé au cours des derniers mois un revirement italien. Une 
6 > de la presse italienne, de puissants industriels italiens et 

e hautes personnalités politiques auxquels s'est joÿnte une 
large fraction des autorités suisses envisagent désormais, en 
raison des hésitations francaises, de réaliser le tunnel du Grand- 
Saint-Bernard et d'abandonner par voie de conséquence le 
tunnel du mont Blanc. 

. Prenons garde à la menace qui est sérieuse, Si elle se réali- 
sait nous porterions le poids d'une lourde responsabilité. 


Le percement du mont Blanc est inscrit dans la configuration 

éographique des lieux. Par la vallée de l’Arvé et par le seuil 

e Megève, un sillon alpin assure du côté français un accès 
aisé jusqu'au fond du val de Chamonix. En provenance de 
Milan, ou de Turin par Ivree et le val d'Aoste, l’automobiliste 
pourra utiliser un éventail de routes menant à Grenoble, à 
Chambéry, à Lyon, à Bourg, à Dijon ou à Genève. 

Pour assurer la rentabilité de l'opération, les experts ont 

révu des recettes annuelles de l’ordre de 700 millions de 
rancs. Or, l'été dernier — on l’a dit — aux périodes de en 
plus de 5000 voitures ont déferlé sur Chamonix. Le seul téléfé- 
rique de l'aiguille du Midi a réalisé près de 150 millions de 
recettes et le chemin de fer de la mer de glace en à réalisé 
120 millions. 

De tels chiffres permettent de mesurer la prudence des 
experts quant aux rerettes prévues pour l'exploitation du tunnel 
sous le mont Blanc ulilisable dans les deux sens en toute saison 
par beau temps ou par mauvais temps. 

Mais, à côté de cette rentabilité directe, fait exceptionnel ge 
une voie de communication, comment ne pas faire état de la 
rentabilité indirecte d’un tel prajet ? 

Sur le plan économique et touristique, la percée du mont 
Blanc provoquera un véritable désenclavement vers la France 
de l'Italie du Nord peuplée de plus de 10 millions d'habitants. 

De sureroit, au moment où le projet de traité de marché 
commun prévoit l’ahaissement progressif, puis la suppression 
des barrières douanières entre les six pays membres de la 
communauté, il est urgent d'ouvrir d'abord aux hommes et 
aux marchandises un passage praticable toute l'année entre la 
France et l'Italie séparées par la muraille des Alpes. 

Raisons géographiques, économiques, techniques et finan- 
cières, autant d’impératifs qui doivent entraîner la ratification 
de l'accord franco-italien. 

Il existe encore un élément déterminant que je voudrais me 
permettre d'évoquer pour terminer. 

Le tunnel débouchera sur le territoire français en Haute- 
Savoie à proximité de Chamonix. Est-il besoin de préciser que, 
dans trois ans, les Savoyards célèbreront le centième anniver- 
saire de leur rattachement à la France, rattachement librement 
consenti après un plébiseite où tout un peuple unanime 
exprima clairement sa volonté ? 

Depuis bientôt cent ans, en toutes circonstances et en parti- 
culier au cours des périodes douloureuses de notre histoire, les 
Savoyards ont rempli avec ferveur leur devoir à l'égard de leur 

vs d'adoption auquel ils sont désormais attachés par des 
biens indissolubles. 

Or, avant le plébiscite de 160, Napoléon IF avait promis aux 
Savoyards le tunnel ferroviaire sous le mont Blanc, tunnel qui 
devait assurer une plus grande prospérité non seulement à une 
vaste région mais à tout le pays. 

La promesse ne fut pas tenue. Nous en mesurons encore 
aujourd’hui les graves conséquences. Voici que se présente la 
possibilité de réaliser ce projet devenu un projet routier en 
‘ssl avec l'Italie. Ne laissons pas échapper cette possi- 
ilité. 

Par notre décision, nous donnerons à la Savoie et au pays 
le tunnel routier sous le mont Blanc et, après avoir perdu 
bataille des tunnels ferroviaires, nous aurons ainsi gagné la 
bataille des tunnels routiers sous les Alpes. (A sements.) 
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| M. le président. La parole est à M. Boccagny. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Albert Boccagny. Tout d'abord, qu'il me soit permis de 
remercier M. Delachenal pour les vœux de prompt rétablisse- 
ment qu'il à exprimés et qui s'adressaient” à notre ami 
M. Mudry. Nous le remercions infiniment. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Joseph Delachenal, C'est tout naturel. 
Bien que des divergences de vues nous séparent, nous 
sommes tous des collègues. ù 


M. Albert y. Mesdames, messieurs, la question du 
| mp d'un tunnel routier sous le mont Blanc est posée 

epuis fort longtemps. 

eaucoup de paroles ont été prononcées à ce sujet; beaucoup 
de papiers ont été écrits, traduisant ou l'opposition ou l'accord 
des uns et des autres sur ce tunnel, Chacun de nous a reçu 
de volumineux dossiers contenant des documentations parfois 
contradictoires. 

Ce projet, qui est ancien, a fait l’objet, depuis 1952-1953, 
d'études très sérieuses. Il faut citer, parmi tant d'autres, celles 
du Conseil économique. Cet organisme nous a communiqué 
une vue” d'ensemble des problèmes techñiques, touristiques et 
financiers dont nous ne sous-estimons pas l'importance. 

Des divergences sont apparues au cours des discussions dans 
les commissions consultées pour avis. Elles ont pu laisser 
croire qu'il y avait effectivement une « guerre des tunnels ». 

Percerait-on le mont Blanc, le Grand-Saint-Bernard ou le 
Fréjus ? 

Le groupe communiste n'a pas participé et n'entend pas par- 
ticiper à une lutte entre départements, pas plus qu'à cette 
prétendue « guerre des tunnels ». Nous sommes, nous com- 
munistes, favorables à tout ce qui va de l’avant dans la voie 
de la technique, de la science et du progrès, dans tous les 
domaines, favorables à tout ce qui peut, dans notre pays. 
encourager les œuvres de paix et servir au rapprochement des 
peuples. 

Nous pensons que la construction d'un tunnel, que est une 
voie nouvelle entre deux pays, répond à nos aspirations. 

Nous pensons également qu'il est préférab'e d'investir quel- 

ues milliards dans une telle construction plutôt que de &e 
livrer au gaspillage dans la poursuite d’une guerre qui est 
condamnée par la majorité du peuple français. 

Néanmoins, de telles dépenses, même si elles vont dans le 
bon sens, doivent être engagées par ordre d'urgence. 

Je crois, par ailleurs, que des engagements ont été pris avec 
l'italie et la Suisse. IL faut mettre un terme à ces atermoie- 
ments pour éviter que soit remis en question un projet qui 
répond bien aux données géographiques, touristiques et inter- 
nationales. 

La motion préjudicielle déposée par notre ami M. Barel, que 
la majorité a tru devoir reluser, n'était pas destinée à pro- 
noncer une condamnation du percement de ce tunnel. Elle 
mettait l'accent sur l'ordre d'urgence des travaux à entre- 
prenüre. 

Le rapport très complet de M. Anthonioz qui nous a été 
soumis nous suggère néanmoins quelques observations. 

Je n'entrerai pas dans le détail des remarques qui ont été 
faites ou qui seront encore faites sur le plan technique. Je 
dirai simplement qu’un projet d’une telle amp'eur — à notre 
connaissance, aucune œuvre analogue n'a élé encore accom- 

ie — doit faire l’objet d’une étude technique très poussée, 

e façon que les plus sérieuses garanties de sécurilé soient 
assurées, avant la construction, tant aux ouvriers et aux tech- 
niciens qui bâtiront ce tunnel qu'à tous les utilisateurs qui 
l'emprunteront après son achèvement. 

Nos réserves porteront particulièrement sur le financement 
du projet qui nous est soumis. 

En premier lieu, les sommes indiquées par le rapporteur sont 
certainement insuffisantes. En 1952, le coût des travaux avait 
été évalué à 9 milliards de franes. M. Anthonioz fixe à 15 p. 1») 
l'augmentation des prix en matière de travaux publics en. 1956, 
Ce pourcentage sera, dans la conjoncture économique présente, 
certainement supérieur à 15 p. 100 au moment de l'exécution 
des travaux. Quoi qu'il en soit, même si nous admettons ie 
chiffre + nous propose M. le rapporteur, la dépense sera de 
l'ordre de 10.350 millions de franes, à laquelle la France parti- 
cipera pour la moitié, mise à part la participation de la Suisse. 

Sans tenir compte de l'évaluation du commissariat au plan 
+ nous conduirait à des chiffres astronomiques, le coût total 

la dépense sera donc supérieur à 10 milliards de franes et 
nous serons entraînés dans des dépenses supér'eures à celles 
auxquelles s'arrêtent les estimations officielles présentes. 
_ Que fera-t-on alors ? Nous demandera-t-on de nouveaux eré- 
dits ? N serait regreltahle que les travaux soient interrompus 
pour insuffisance de crédits. 


Il semble donc bien que nous sommes appelés à nous pro- 
re sur un projet dont le financement a été insuffisamment 
étudié. 

La participation française, lit-on dans le rapport, revêt trois 
aspects : 

a) Participation au capital de la société concessionnaire fran- 
çaise, 210 millions : 

b) Subvention à la société concessionnaire française, 1.790 mil- 
lions de franes ; 

c) Le Gouvernement accordera une garantie à un emprunt à 
moyen terme d'un montant de deux milliards, relayé ultérieu- 
par l'émission d'obligations également garantes par 
Etat, 

Nous lisons dans le rapport que, sur cette participation, un 
montant de deux milliards de -franes sera prélevé sur les 
crédits du fonds d'investissement routier. 

ce prélèvement ne peut êlre dépassé, car il importe de tenir 
comple du fait que tous les départements français sont direc- 
tements intéressés au fonds d'investissement routier, Nous 
aurions préféré un autre mode de financement. Le Gouverne- 
ment ne sp pe d'imagination en d'autres matières, Prs- 
lever deux milliards sur le fonds d'investissement routier, c'est 
un geste lourd de conséquences surtout à l'heure où les ren- 
trées de fonds sont fortement diminuées du fait de la pénurie 
d'essence due à l'aventure de Suez. C'est là, d'ailleurs, une 
démonstration supplémentaire des graves répercussions de la 
politique de guerre mente par les gouvernements depuis 1947. 

Est-il besoin de dire que les crédits nécessaires à deux jour- 
nées de guerre en Algérie suffiraient pour libérer le fonds Je 
la fourniture des deux miliards qui lui seront demandés pour 
le percement du tunnel dù mont Blanc. 

Voilà qui prouve encore qu'une politique de paix permettrait 
de résoudre les nombreux problèmes financiers propres aux 
œuvres de paix et notamment à celle qui nous préoceupe 
aujourd’hui. 


M. Maurice Kriegel-Valrimom. Très bien! 


M. Albart Boccagny. Ces réserves faites et considérant que la 
percte du tunnel sous le mont Plane est une œuvre valable, 
que l'augmentation du trafie qui en résultera constituera un 
apport considérable à l’économie française, que ce travail d’art 
enrichira notre équipement national au même titre que nos 
grands barrages et nos centrales électriques, qu'il améliorera 
nos relations internationales, qu'il développera le tourisme en 
France, le groupe comeenisle émettra un vote favorable, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. kir. 


Félix Kir. Mesdames, messieurs, mon intervention sera 
courte. 

Les idées hostiles et favorables au projet ont été développées 
ici avec une éloquence que nous avons tous admirée, 

Restent cependant quelques points qui n ont pas été signalés 
et je pense notamment aux itinéraires différents que l’on peut 
emprunter pour atteindre le mont Blane. 

Plusieurs années de suite, depuis 198, j'ai été invité par les 
comités enisse et italien à étudier le projet de percement du 
mont Blanc. C'est pourquoi je me permets aujourd’hui d'inter- 
venir brièvement pour faire part à l’Assemblée de mes impres- 
sions et aussi de mes espoirs. 

Ce travail opiniâtre qui est mené à la fois par la ville de 
Genève, par le Parlement italien et par un certain nombre de 
députés français n’est pas justifié seulement, comme on pourrait 
le croire, par des questions d'intérêt local on de chauvinisme, 
Nous sommes en présence, d'abord, d'un fait géographique et 
ce fait a été très peu examiné au cours des exposés qui ont été 
présentés à cette tribune. 

Je l'ai dit déjà en 1953: Prenez une règle et posez une de ses 
extrémités sur Paris, l'autre sur Rome. Vous constaterez que 
cette règle passe par Genève et le mont Blanc. C'est une consta- 
tation qu'il importe de ne pas négliger dans le débat actuel. 

L'obstacle que constitue la barrière alpine pour la circulation 
automobile ne peut être franchi actuellement qu'en empruntant 
des cols qui, en raison de leur altitude, ne sont pas praticables 
toute l’année. Les automobilistes doivent donc avoir recours 
aux wagons-navelltes du chemin de fer. 

Le tratic par automobile devient de plus en plus intense. 
M. Anthonioz l'a démontré d'une façon péremptoire avec des 
chiffres que personne ne peut contester. 

Le progrès exige donc une adaptation des moyens routiers, 
afin de permeltre aux voyageurs d'obtenir le meilleur rende- 
ment de leurs voitures. 

D'autre part, les nations de l'Europe ont des relations de 
plus en plus étroites pour répondre aux impératifs de leurs 
situations économiques respectives. L’isolement n'est plus pos- 
sible, on l’a dit suffisamment au cours de la discussion 
concernant la communauté européenne ; il faut donc un réseau 
roulier offrant des communications toujours plus commodes, 
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Il a donc fallu étudier le moyen de corriger les incovénients 
résultant du franchissement inévitable des cols. Le tunnel 
transalpin constitue la solution complète puisqu'il permet la 
circulation en toute saison du Nord-Ouest de l'Europe, France- 
Suisse, d'une part, vers l'Ilalie et la Yougoslavie, d'autre part. 

Parmi les tracés envisagés, c'est celui du percement du 
mont Blanc qui a réuni tous les suffrages des pouvoirs publies 
et des successifs ministères des deux nations les plus inté- 
ressées, l'Italie et la France. 

En résumé, quels sont donc les avantages mis en avant 

vur les différentes régions de la France ? 

L'éventail du territoire européen desservi sera vasle. 

D'aprés les travaux de M. Rouillier, professeur, docteur 
ès sciences économiques, les diverses zones d'influence dues 
an percement du mont Blanc sont les suivantes: toute la 
région Nord-Ouest, Nord et Centre-Est de la France, soit, en 
chiffres ronds, quarante départements français; l'Angleterre ; 
les trois pays du Benelux; quatre des cantons suisses parmi 
les plus peuplés; toute la péninsule italienne; l'Allemagne 
de l'Ouest via Martigny, La Forclaz ou vla Lausanne, Genève. 

A noter que l'Angleterre et les trois pays du Benelux 
empruntent uniquement la France pour le parcours à desti- 
nation de la Suisse et de l'Italie. 

La réalisation de cette nouvelle facilité de première utilité 
vient compléter heureusement l'organisation routière des 
grandes communications. 

L'examen de l'ensemble de la situation créée par l'aboutis- 
sement au mont Blanc des routes de France démontre sura- 
bondamment l'intérêt pour notre nation de voir notre terri- 
toire parcouru par les nationaux ou les étrangers. Chaque 
département, en effet, présente "a ses spécialités archéologiques, 
historiques, gastronomiques, aînsi que ses sites pittoresques, et 
le voyageur arrivant au tunnel du mont Blanc sera sûr d'y 
trouver une voie facile pour continuer son voyage dans lequel 
la France aura laissé le meilleur des souvenirs. 

En face de ce projet, des oppositions, subissant les influences 
locales — nous avons bien senti que certains défenseurs 
d'autres itinéraires agissaient plus sur commande que par 
convittion personnelle; c'est du moins l'impression que j'ai 
récueillie en écoutant leurs exposés — se sont élevées dans 
différentes régions du Sud-Est. 

On a parlé tout d'abord du percement du Saint-Bernard, 
ce qui équivaudrait à laisser complètement de côté la France. 
Ensuite, on a préconisé le percement du Fréjus et, là encore, 
il suffit de se rendre compte que le problème ne serait pas 
résolu puisque le Fréjus est situé trop au Sud de la France 
et ne desservirait nullement les usagers en provenance de 
l'Angleterre, de l'Amérique, du Benelux, de l'Allemagne et 
de la Suisse. 

Un simple coup d'œil sur la carte suffit à démontrer l'erreur 
de cette conception. 

En ce qui concerne les Etats auxquels je faisais allusion 
à l'instant même, la grosse objection que l'on brandissait 
contre le percement du mont Blanc venait de ce que l'on 
prétendait que la route de la Faucille serait enneigée et, par 
conséquent, impraticable pendant une grande partie de l'hiver. 

C'était tout d'abord méconnaitre les possibililés des moyens 
modernes de déneiger cette route que nous reconnaissons 
difficultueuse. 

Mais la grosse erreur des adversaires de la percée du mont 
Blanc — el je tiens à souligner ce fait — résulte de ce qu'ils 
oublient + n'y à pas qu'un itinéraire pour gagner le mont 
Blanc. Je le répète depuis dix ans: il y en a six. 

Je ne veux pas vous donner une leçon de géographie, 
mais je dois tout de même vous rappeler ces six itinéraires. 
A. y a, d'abord, la route Dijon-Chalon-Mäcon-Bourg-Nantua- 
enève. 

H y a en second lieu la route Dijon (Exrclamations el rires) 
—Chalon—Louhans—Bourg—Nantua—Genève. 

Je ne peux tout de même pas supprimer les roules passant 
par Dijon, que vous empruntez avec plaisir lorsque vous 
voyagez en automobile! (Sourires.) 

En troisième lieu, il y a la route Dijon—Seurre—Louhans— 
Bourg—Nantua—Genève. 

En quatrième position, vient la route Dijon--Dole — je dis 
ccla pour mon cher collègue du Jura. 


M. André Barthélemy. C'est loin, en quatrième position, ce 
n'est pas réconfortant pour moi. 


M. Félix Kir. 
* Cinquièmemenut, la route par la Faucille et sixiémement, la 
toute n° 6, par Saulieu et Bourg. - 
- Eh bien ! sur ces six itinéraires, il en est cinq qui ne sont 
jamais enneigés. 

Alors, de grâce, ne me parlez pas de frais exorbitants qui 
résulteraient de travaux de déneigement ! 


En dernier lieu, laissez-moi vous citer une phrase d'un de 


nos anciens collègues, M. Martel, qui avait à cœur précisément 
la défense de cette thèse du percement du mont Blanc: 

« Alors que tout est prêt sur le plan du traité comme sur 
le plan technique, certains adversaires du projet soulèveut 
la question financière. » 

Ce qui est amusant, au point de vue de la question finan- 
cière, c'est qu'on trouve les travaux très chers quand nous 
sommes trois : la France, la Suisse et l'Italie, alors que, de toute 
évidence, cela coûterait plus cher si nous n'étions que: deux : 
la France et l'Italie. Cela démontre la valeur du raisonnement 
du simple point de vue mathématique. 

Le percement du tunnel du mont Blanc, c'est la solution la 
moins chère parce que la charge de la France ne représente 
que 30 p. 100 euviron des frais. 

En terminant, mesdames, messieurs, laissez-moi féliciter le 
Gouvernement français d'avoir tout de même pris une décision 
= de mettre à exécution un projet depuis longtemps en 
nstance. À 

J'ai eu bien souvent l'occasion de rencontrer le ministre 
italien des transports qui, de longue date, attend la réponse 
au Gouvernement français. Aussi bien, les relations entre la 
France et l'Italie sont de plus en plus étroites, voire de plus 
en plus amicales, A Rome, où je me suis rendu il y a «n mois 
à peine, j'ai constaté qu'un changement notable était inter- 
venu, même dans les couches populaires, même dans les milieux 
vuvriers, en faveur de- la France. 

C'est pourquoi. sans hésilation, je vous demande, mes chers 
coliégues, de suivre le Gouvernement et d'avoir confiance quant 
aux résultats qu'aura le percement du mont Blanc, 

On a dit, tout à l'heure, que Napoléon avait promis ce tra- 
vail. Je ne sais ee s'il s'en est occupe réellement. Quoi qu'il 
en soit, aujourd'hui, nous en sommes à l'ère des réalisations. 
Une fois de plus, nous suivrons la consigne donnée par le 
Gouvernement, qui est une consigne à la fois de sagesse, 
d'honnêteté et de progrès. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Mes chers collègnes, je désirerais vous 
rendre attentifs à quelques aspects du problème que vous avez 
à résoudre et qui me paraissent ne pas avoir été mis suffisam- 
ment en évidence, non pas que je me fasse quelque illusion 
sur la portée de mon intervention, mais parce qu'il est préfé- 
En l'Assemblée se décide après une information plus 
complète. 

Notre éminent collègue, M. Anthonioz, nous a présenté un 
rapport fort intéressant. Nous l'avons écouté avec beaucoup 
d'attention et de profit. Je regrette cependant qu'il n'ait pas 
suffisamment discuté l'avis qui nous à été soumis par le 
Conseil économique. 

ue celte haule instance, dont chacun reconnaît les mérites 
el la qualité des travaux, se soit saisie spontanément du projet 
de percement du tunnel sous le mont Blanc, est déjà une indi- 
cation précieuse de l'intérêt qu'elle attache à la solution de 
ce problème. 

Qu'elle ait, à une majorilé jamais retrouvée au sein du 
Conseil économique — 117 voix pour, 28 abstentions et pas une 
seule  — — demandé l'ajournement de cette solution 
dénote l'importance de la question et fait apparaître la gravité 
des observations qui ont été présentées par nos collègues du 
Conseil économique. 

Je reprendrai done ces observations très rapidement, de 
manière à procurer à l’Assemblée des éléments d'information 
qui ne lui ont pas été donnés. 

Que nous dit le Conseil économique pour justifier sa demande 
d'ajournement ? 

Tout d'abord, il présente une observation de caractère géné- 
ral et s'exprime ainsi: 

« I paraît extrêmement regrettable à votre commission que, 
sous le prétexte que des organismes se sont intéressés à une 

rcée ticulière et alors qu'ils réclament l'aide de d'Etat, 
es différents intérêls qui s'opposent à celle conception ne 
puissent se trouver sur un pied d'égalité ». 

Les observations qui sont faites en conclusion de cette 
remarque générale sont les suivantes : " 

Pourquoi une solution d'ajournement ? Le Conseil écono- 
mique indique qu’ « une étude complète, objective et embras- 
sant l'ensemble du sujet aurait dù être entreprise »; que 
« eng prouve que dans le domaine du creusement des 
tunnels, les évaluations sont toujours dépassées »; qu’ « il 
n'est personne pour affirmer, d'une façon certaine, que l'opé- 


ration serait rentable »: que « les facilités actuelles mises à la 


disposition des automobilistes (Fréjus, mont Genèvre) pr 
tent d'attendre encore quelque temps le développement prévi- 
sible du trafic franco-italien ». 


De plus. faisant allusion à une donnée constante de la 
politique française, le Conseil économique souligne que « la 


= 
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politique française a toujours été axée sur le sillon rhodanien » 
et qu'il est impossible pour un Gouvernenmgnt et pour un Par- 
lement « de prendre une décision sans à les intcrêts de toute 
cette région aient été confrontés avec le 

du problème > | 

-Entin, le Conseil économique affirme : « Le projet en question 
n'apparaît pas de première nécessité dans le programme géné- 
ral des investissements concernant les’ transports », 

Dans le domaine des routes, plus particulièrement, établissant 
une sorte d'inventaire comparatif entre les besoins et les 
ressourtes, il fait apparaître, à l'époque où ce rapport a été 
dressé — c'est-à-dire en, 1954 — « que 30 milliards de francs 
seraient nécessaires pour. un entretien complet et normal de 
nos routes », alors que 14.869 millions de francs -à peine ont 
été mis à la disposition du ministre des travaux À me pour 
l'accomplissement de cette tâche; que 33 milliards “devraient 
être affectés au fonds routier et que c'est seulement 25 mil- 
liards d’autorisations de programme et 17.850 millions de 
crédits de payement qui ont été. en fait, accordés pour 1954. 

A ce même sujet, le Conseil économique présente une obser- 
Vation qui me paraît avoir une très grande force pour établir 
une sor 


obtenus pour la reconstruetion des ponts détruits far faits de 


guerre, il faut distraire 1.500 millions pour l'entretien des 


ponts provisoires ». : 

Nous n'avons pas encore totalemerit rétabli tous nos ponts 
détruits de par la guerre. | 

M. Virgile Barel. 1.400 ponts restent à reconstruire! 

M. Jean Médecin. Et rien que l'entretien des ponts provisoires 
qui rernplacent ces installations de caractère définilif coûte à 
> — 1.500 millions par an. 

n ce 


nistration pour leur entretien, alors que 5 milliards seraient 
nécessaires. 


Les crédits affectés X la modernisation et aux travaux neufs 


sont de l'ordre de 2 milliards, alors que 4.200 millions avaient 
été jugés indispensables. 
Pour les. ports maritimes, il nous faudra vingt ans, au rythme 


actuel, pour retrouver nos installations : portuaires d'avant-- 


guerre. 
Pour l'instant, pour Ja remise en état de nos ports mari- 
timés, . l'administration ne disposera que . de 2.449 millions 

crédits d'entrelien alors qu'il faudrait 3.500 millions au 
10ins. 

En y y du plan quadriennal, 19 milliards avaient été 
demandés pour la reconstruction, d’ailleurs incomplète, de nos 
ports; ce sont 4 milli:rds qui ont été accordés. 

Le volume global des crédits nécessaires à la reconstruction 
étant de 79 milliards, si le rythme actuel est conservé, il. fau- 
CE vingt ans encore pour que nos ports soient recons- 

Dans le domaine ferroviaire, les corfstatations sont de même 
nature, de même .importance. 

La Société nationale des chemins de fer français a obtenu 

ur 1954, 35 milliards de francs, dont 22 milliards destinés à 

avait demandé 46. 

‘me situation dans les transports aériens. 9 millia 
demi-ont élé affectés, pour l’année 1954, à 
aéroports et des roules aériennes, Or, la commission des trans- 
ports du plan avait estimé à 18.700 millions de francs le volume 
des crédits pour un programme minimum. Pour un programme 


maximum, la moyenne annuelle . nécessaire aurait été de 


27 milliards de francs. 

Le Conseil économique nous dit, en conclusion : 

« Aussi, devant les difficultés que notre pays rencontre pour 
assurer un entretien normal de ses différents modes de trans- 
port et devant son incapacité à faire face aux travaux de 
reconstruction ou de modernisation, il a paru plus sage à votre 
commission des transports de recommander au Gouvernement 
de ne pas distraire des crédits pour une œuvre certes sédui- 
sante, mais dont l'intérêt économique n’est pas encore évident 


et dont la réalisation entraïnerait des répercussions qu'il 


convient de mesurer très exactement. » 

Le Conseil économique conclut en-demandant que ce projet 
Soit mis à l'étude et la solution renvoyée à sus ta ar 
Je voudrais maintenant examiner les avantages que, n 
dit-on, présente cet important ouvrage. 
J'ai écouté très attentivement les différents rapporteurs qui 

se sont succédé à cette tribune et j'ai - 
Jai noté quelques-uns des 


Plane, du point de vue français. 

Tout d’abord sur le plan économique. On nous dit que si 
nous ne perçons pas le tunnel sous lé mont Blanc, l'Italie, sol- 
licitée par la Suisse, percera le Grand:Saint-Bernärd, ‘ 


s difléréntes données | 


e de hiérarchie des urgences dans l'exéention des tra- 
vaux d'équipement  mational: « Sur 6 milliards de crédits . 


qui coneëerne les voiès navigables. même observation. 
C'est 3.652 millions qui ont élé mis à la disposition de l’admi- 


que présentait le percement du tunnel sous le mont 


. cols du 


Le tunnel du mont Blanc a été présenté en France comme le 
fruit d'un accord européen, ou ur le moins franco-italo- 
suisse, et fixant le choix des trois Etats sur un seul tracé x 
une option qui opposait le tunnel du mont Blanc au tunnel du 
Grand-Saint-Bernard et qui excluait la possibilité d'un tunnel 


sous le Grand-Saint-Bernard si le tunnel du mont Blanc était 


percé. 
Ce n'est pas exact, D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat aux tra- 


vaux publics vient de nous apprendre à l'instant. que l'Italie, 

très loyalement, avait déclaré qu'elle réservait sa liberté de 

ne en ce qui concerne le percement du Grand-Saint- 
rnard. 


M. le ministre des affaires 
tunnel du mont Blanc ne serait pas fait. 


M. Pierre Cot. Dans tous les cas 

M. Jean Médecin. Parfaitement, monsieur le ministre, En 1916, 
les cantons de Vaux et du Valais, forts de l'appui de dix 
cantons suisses, ont pris contact avec les autorités italiennes 
eu vue de percer un tunnel routier sous le Grand-Saint-Bernard, 
après la réalisation du projet du mont Blanc. Voilà la vérité- 

Les raisons de cette politique du Gouvernement italien sont 
sérieuses. La mise en valeur du Val d'Aoste et l'emploi de la 

main-d'œuvre italienne sur de grands chantiers à l'étranger 
sont des sources. du revenu national, Le développement des 
ports de Gênes et de Savone est recherché par un raccourcis- 
sement des distances des grands centres de consommation 
européens. Enfin, le marché de Genève serait dire:tement 
en fruits et primeurs d'Italie. 

‘n deuxième argument est présenté, sur le plan international. 
On nous dit: le tunnel routier du mont Blanc sera la première 
réalisation importante qui concrétisera l'effort de rapproche- 
ment des peuples francais et italien poursuivi depuis la confé- 
rence de Santa-Margherila en janvier 1951 jusqu’à celle de 
Rome en janvier 1955. 

Je suis entièrement d'accord, mais il ne faudrait pas faire 
dépendre l'amitié franco-italienne de l'unique réalisation du 
percement du tuanel sons le mont Blanc. Bien d’autres tra- 
vaux sont réclamés avec beaucoup d'insistance par l'ialie. Ce 
sant, tout d'ahord, les travaux qui consistent, sinon à créer 
de nouvelles liaisons entre l'Italie et la France, du moins à 
rétablir les liaisons qui existaient avant la guerre et qui ont . 
été détruites ou perturbées du fait de la guerre. 

L'une des réalisutions que réclame avec insistance le Gouver- 
nement italien est, vous le savez, le rétablissement de la voie 
ferrée Nice-Coni. De nombreuses démarches ont été faites à 
Paris. Des réunions de caractère international entre les diffé- 
rents administrateurs des régions bordant la ligne de la voie 
ferrée Nice-Coni ont eu lieu soit à Nice, soit à Turin. 

Depuis longtemps, le Gouvernement italien réclame le relè- 
vement de quelques ouvrages d'art, qui ne représenterait 
qu’une dépense peu importante et qui rétablirait, entre l'Malie 
et la France, un moyen de liaison dont on peut dire qu'il 
serait aussi symbolique de l'amitié franco-italienne que la 
création du tunnel sous le mont Blanc. | 

Qu'avons-nous opposé À cette prétention de l'Italie ? Nous 
nous sommes bornés à dire que la France ne disposait pas des 
crédits nécessaires pour entreprendre un travail de cette nature. 
Si nous avons pu opposer un refus dans un ras, pourquoi som- 
mes-nous tenus si étroitement par l'amitié franco-italienne 
dans Je cas qui nous préoccupe ? : 

Je crois qu'il faut, avant de créer, songer à rétablir ce qui 
existait. C'est ainsi que je ferai mien un des points essentiels 
de la résolution du Conseil économique qui dit pour justifier sa 
demande de renvoi: 

« Considérant qué notre pays est actuellement dans l'inca- 
atité d'assurer’ un entretien normal et de réparer rapidement : 
es destructions découlant des faits de guerre en ce qui concerne 
les différents modes de transport ; 

« Considérant que dans ces conditions il ne serait pas 
conforme à l'intérêt général de distraire des crédits faisant 
crucHement défaut pour des travaux indispensables au main- 
tien de notre patrimoine national, pour les investir dans des 
travaux dont l'urgence et l'intérêt économique ne sont pas 
actuellement évidents... » 

Le troisième argument que l'on fait valoir et sur lequel. 
M. Anthonioz s’est longuement appesanti est l'accroissement du 
pare automobile, donc de la circulation automobile, qui re 
nécessaire la création de nouveaux passages au travers du 
massif ‘alpin. 

La route du Mont-Blanc est présentée comme devant per- 
mettre, elle seule, le passage des voitures entre la France et 
l'Italie durant l'hiver, en dehors de la route du littoral. 

Mais nous devons rappeler + le passage par roule entre 
la France et l'Italie est possible toute l’année par le littoral 
et, du Sud au Nord, par les cols jusqu'au Mont-Genèvre, plus 
au Nord par la galerie ferroviaire du Mont-Cenis el l'été par les 
etit-Saint-Bernard et du Mont-Cenis. 


Dans le cas où le 
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La route du mont Genèvre reste ouverte tous les hivers, 
ème aux convois de camions chargés et  attelés d’une 
remorque, Les navettes ferro-routières du mont Cenis fonction- 
nent toulté l'année. 

Au surplus, sur les grandes routes internationales, durant 
l'hiver, la circulation automobile est extrémement réduite; les 
voyageur: se déplacent peu en voiture automobile, Les navettes 
férro-routières du Mont-Cenis sont alors lirgement suftisantes 
pour satisfaire à ces besoins. 

En fait, le tunnel du mont Blanc ne présente d'intérêt réel 
et permanent que pour relier Genève au Val d'Aoste, à Milan 
et à Gênes. 

C'est bien l'opinion d'ailleurs du grand ingénieur Paul 
Séjourné que je me permettrai de citer: 

« En construisant la ligne du mont Blanc et ses lignes d'accès, 
dit-il, on n'obtient de France en Italie que des raccourcis insi- 
gniflants au regard de cette énorme dépense. Sans doute 
Genève a le plus grand intérêt à être sur la route internatio- 
nale Londre-Paris-ftalie, à redevenir la grande capitale du tou- 
risme suisse. C'est l'intérêt de Genève, ce n'est pas le nôtre. 
Enfin, en renversant la barrière du mont Blane, nous faisons 
de Gênes le port de Genève au détriment de Marseille, La 
chaine du mont Blanc est le mur qui protège Marseille: n’y fai- 
sons pas brèche. » 

J'ajoute que si l'on estimait que l'équipement actuel du 
massif alpin ne permettait pas d'écouler toutes les voitures 
actuellement en circulation sur nos routes, des solutions pou- 
valent être trouvées, plus rapides, plus économiques et je dirai 
plus opportunes, 

Dans une étude qui a été présentée par le conseil général 
de la Savoie, on nous rappeile que le tunnel du Fréjus est 
une galerie ferroviaire à double voie qui relie la moyenne 
vallée de la Maurienne à celle de la Dajre-Ripaire. La tête fran- 
caise débouche à Modane, à 1.100 mètres d'altitude; la tète 
ilalienne, située à Bardonnèche, est à la cote 1.300 mètres. 

Ce souterrain, lung de 13.636 mètres, est le premier en date 
de tous les grands tunnels alpins. On y a mis en service la 
traction électrique depuis la guerre de 194, Son potentiel 
d'équipement lui permet d'écouler sans aucune difficulté non 
seulement le trafic ferroviaire actuel, mais encore la totalité 
du trafic routiér que l'on pourrait drainer entre la France et 
l'Ilalie, en provenance ou à destination des quatre cinquièmes 
uu territoire francais. 

D'ailleurs, il n'est pas interdit d'amél'orer l'état de choses 
actuel. On a adressé certaines critiques à l'organisation pré- 
sente du passage par voie ferrée. Ces critiques étaient en partie 
fondées. L'accomplissement des diverses formalités obligeait 
le voyageur à diner et à coucher au moins un soir à Modane. 
Actuellement, les chemins de fer italiens et les douanes fran- 
çaises et italiennes permettent d'accepter les automobiles comme 
« bagages » et de les transporter comme telles sur des wagons 
supplémentaires accrochés aux trains de voyageurs. 

Dés solutions satisfaisantes ont été recherchées et obtenues 
par des aménagements sommaires qui n'entraïnaient évidem- 
ment pas de grosses dépenses. Ces aménagements peuvent être 

erfechonnés et l'étude du problème a été reprise sur des 

ases entiérement nouvelles. 

C'est à la demande de notre président de la commission des 
moyens de communication que M. le ministre des travaux 

blics a chargé la Société nationale des chemins de fer français 

e rechercher par quels moyens pourrait être augmenté le 
potentiel du tunnel du Mont-Cenis. 

Déjà la Société nationale des chemins de fer français a gran- 
dement amélioré son trafic en étalant sur une plus longue 
durée les horaires pendant que fonctionnent les navettes des- 
tinées à transporter les rames chargées de voitures automobiles. 

D'autre part, les opérations de donane et de police, à la 
suite d'un accord intervenu entre la France et l'Italie ont été 
simplifiées. 

Les automobilistes n'ont plus aueyne manœuvre à faire en 
marche arrière, ni pour le chargement, ni pour le décharge- 
ment de leur véhicule. 

En retenant un nombre moyen de 100 passages journaliers 
dans chaque sens, pendant 150 jours, ce sont 30.000 véhicules 
qui pourront emprunter le tunnel dès cet hiver. 

Mais l'exemple de ce qui peut être fait au lieu et place 
d'un percement du tunnel routier nous a été donné par la 
Suisse elle-même, par l'activité du tunnel ferroviaire du Saint- 
Gothard, par où plus de 800 voitures sont acheminées toutes 
les vingt-quatre heures, 

De cette expérience tout à fait probante, les promoteurs du 
tunnel sous le mont Blanc se garderont bien de parler. Les 
représentants de la ville et du canton de Genève. qui nous 
demandent de percer « à tout prix » un tummel routier entre 


la France et l'italie, ignorent-ils que leur propre pays, placé 
devant un problème exactement semblable, l'a résolu avee 
bonheur en recourant à la solution ferroviaire ? 


Tout cela pourrait être réalisé en France avec une dépense 
intime, puisque la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, pour arriver à intensifier le trafic automobile entre la 
France et l'Italie, n'envisagerait pour l'instant qu'une dépense 
de 5 millions de franes. 

Dans l'avenir, d'ailleurs, on 
tion des PR à plateforme à deux étages, à un débit moyen 
journalier 400 véhicules, sans compter que dans un plus 
grand avenir encore des plateformes automotrices pourraient 
permettre à chaque automobiliste de se déplacer à travers le 
tunnel routier, les plateformes automotrices pouvant circuler 
en groupes ou même individuellement, avec départ immédiat 
en fonetion de la demande. | 

Je ne m'attarderai pas aux objections techniques, bien que 
je fasse quelques réserves au sujet de la ventilation rendue 
très difflele et en tout cas fort onéreuse, ce qui risque de 
compromettre l'équilibre financier de l'opération, qui est déjà 
très incertain. On nous dit que pour faire fonctionner Jes 
appareils destinés à aérer le tunnel, il faudra une fourni- 
ture d'électricité représentant la consommation d'une ville de 
plus de 100.000 habitants ! ‘ 


M. Virgile Barel. Si toutefois, on parvient à l’aérer, ce qui 
n'est pas facile. 

M. Jean Médecin. N'étant pas compétent, je fais conflance 
aux techniciens sur ce point. , 

J'en viens aux considérations finaneières, 

Je n'insisterai pas sur les appréciations du Conseil écono- 
mique, et je vais raisonner par Comparaison. 

Le prix de revient a été évalué par le commissariat au plan 
entre 14 et 24 milliards de francs. Cette estimation paraît 
neltement insuffisante si l'on juge par comparaison avec des 
travaux de même nature exéculés récemment. 

On a cité l'exemple du tumnel de la Croix-Rousse à Lyon. 
Je veux bien qu'il s'agisse là d'un tunnel à section beaucoup 
plus grande. Cependant, c* ouvrage a été exécuté dans des 
condilions particulièrement favorables, les accès étant faciles, 
les voies d'eau n'étant pas à craindre, et les trois cheminées 
d'aération ayant permis d'éviter tous les aménagements qui 
seront nécessaires pour le tunnel du mont Blanc. ; 

Un exemple peut-être plus caractéristique est celui qui est 
fourni par le canal hydraulique qui a été percé entre ;'Isère 
et l'Arc par Electricité de France et qui revient à 1 milliard 
de francs le kilomètre. Pourtant, il s'agit là d’un tunnel d'une 
section très infér'eure à ce:ie qui est envisagée pour le tunnel 
du mont Blanc; en outre, il ne comporte aucunñe sujétion d’'amé- 
nagement de chaussée et de trotioir, de garage, d'éclairage, 
d'entretien et, surtout, de ventijation. 

Ces deux exemples montrent que les évaluations qui ont éts 
faites quant au prix de revient du tunnel sous le mont Blanc 
ne correspondent pas à la réalité et que d'importants dépassc- 
ments sont à prévoir. 

Enfin, je veux aborder deux points sur lesquels on c’a pas 
suffisamment insisté. 

Selon Je journal La Suisse publié à Genève, dans son numéro 
du 18 mai 1953, l'accord signé entre les trois pays :n'éres*és 
prévoit l'obligation pour les sociétés concessionpaires de tra- 
vaux d'acheter leur matériel à Genève « pour une va'eur de 
300 mi.lions de francs français, à savoir pour la moitié des 
subventions genevoises », 

Il est bien évident que les industriéls francais spérialisés 
dans la fabrication de ces matériels ne seraient pas satisfaits 
si de tels accords étaient réalisés, 

Une autre considération qui n’est pas sans intérêt ég:lement 
doit retenir notre attention: l'emploi de la main-d'œuvré jta- 
lienne. L'Italie récupérera le montant de ses débours par Îles 
économies qu'elle réalisera très vraisemblablement sur ses 
fonds de chômage puisque trois mille ouvriers italiens seraient 
pe à participer à ces travaux. 1 

journal italien 1H Tempo, sous le titre « Trois mille 
ouvriers italiens perceront le mont Blanc », précise que « même 
sur les chantiers ouverts sur le versant français, les ouvri2rs 
seront tous italiens ». 

Les frais d'exploitation et d'amortissement seront très élevés, 
environ 1.400 milions de franes par an. I faudra donc rprévair 
des droits de péage fort importants. Est-ce que la société d'ex- 
ploitation ne sera pas tentée, pour augmenter la fréqueuiation 
da tunnel, de réduire les droits de péage et ne risque-t-elle 
pas, par conséquent, de compromettre l'équilibre financier de 
‘exploitation ? 

Ce serait, en effet, un risque nouveau pour notre nas car, 
en fait, l'apport des capitaux privés, limité à 2 milliæis de 
francs pour une dépense que le Conseil économique, après le 
commissariat au plan, sitüe entre 7 et 12 milliards pour 1 
part française du tunnel, bénéficie de la garantie du Trésor. 

L'Etat italien ne garantit pas les emprunts ilaliens appelés 
à financer la part italienne du tunnel. crédit privé italien 
qui compte s'investir dans ces travaux trouvera, nous en som- 


urrait arriver, par l’utilisa- 
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mes persuadés, d'importantes compensations dans les inves- 
tissements hôteliers et touristiques du val d'Aoste. 

De plus, l'aménagement des routes conduisant au tunnel du 
Mont-Blanc, dont la position est très excentrique rapport à 
l'ensemble de notre réseau routier national, coûtera quelques 
dizaines de milliards de francs supplémentaires à la charge 
exeluswe du Trésor français. 

On nous a, en eflet, toujours parlé du prix de revient du 

rcement du tunne; sous le mont Blanc, mais on ne nous à 
DE parlé de tout le réseau routier qui devra ètre aménagé 
ou construit pour-accéder à l'entrée du tunnel. 

PRES les estimations faites par des spécialistes hautement 
qualifiés, il'ressort qu'aux 24 milliards de francs nécessaires 

our le percement du tunnel doivent s'ajouter 20 milliards de 
rancs au moins pour l'aménagement de tout le réseau routier 
qui devra être organisé en éventail au débouché du tunnel 


et sera évidemment à la charge de notre pays. 


M. Félix Kir. Erreur! 

M. Jean Médecin. La rentabilité de l'opération a été calculée 
premièrement sur un prix du tunnel sous-évalué qui ne tient 
aucun compte des travaux d’améragement des routes d'accès ; 
deuxièmement sur des dépenses d'exploitation minorées, 
notamment celles de la ventilation qui est prévue suivant le 
système semi-transversal mais qui, une fois le tunnel percé, 
devra être établie suivant le systéme transversal; enfin, sur 
une évaluation surestimée des recettes d'exploitation: il a été 
avancé le chiffre de 1.300.000 voyageurs, soit 55 p. 100 des 
échanges franco-italiens qui sont opérés par la route, la mer 
ou l'avion, ce qui est évidemment exagéré. 

Si l'opération devait être rentable, on ne solliciterait pas la 
garantie de l'Elat pour un emprunt qui ne couvrira d’ailleurs 
que 20 à 25 p. 100 des dépenses engagées par la France dans 
la seule percée du tunnel. 

La Vie française du 20 mars 1953 qualifiait le projet de 

rcement du mont Blanc de « gigantesque abus de confiance ». 

e rédacteur va même plus loin lorsqu'il ajoute : « Nous som- 
mes en présence d'un double abus de confiance, d'une part 

quant au montant véritable des travaux du mont Blanc ; d’autre 
part, quant à la véritable amyleur des investissements néces- 
saires pour le bon accès du tunnel. Cette volonté de camou- 
fiage démontre, mieux que tout argument, le caractère somp- 
tuaire des dépenses réclamées au contribuable français ». 

Si les animateurs du tunnel du mont Blanc étaient si sûrs 
du succès de leur entreprise, ils ne rechercheraïient pas la 
garantie du Trésor francais. En eflet, du côté francais cette 
garantie est sollicitée et obtenue: du côté italien, les crédits 
privés qui comptent s'investir dans ces travaux s’exposent 
aux risques de l’entreprise, sans aucun soutien de l'Etat 

ien. 

Les animateurs du projet ont plus ou moins confiance dans 
les résultats de l’opération, selon qu'ils se trouvent d’un côté 
ou de l'antre de la barrière alpine. à 

Il est incontestable, dès lors, que la Suisse et l'Italie seront 
les grandes bénéficiaires de l'opération, au détriment de leur 
voisine qui enregistrera une perte de substance considérable 
du fait du détournement des grands courants touristiques du 

Nord vers le Sud. 

I faut d’ailleurs rendre hommage à la perspicacité des diri- 
eants des pays voisins qui ont, de tous lemps, compris quel 
ntérêt présente pour l’économie nationale le développement 
d'une pe rationnelle du tourisme. 
L'Italie, qui est par vocation un pays de tourisme, par son 

climat, sa position géographique, ses trésors d'art, son Éistoire, 
ses traditions, a toujours compris l'intérêt qui s’attachait pour 
elle non seulement à parfaire une organisation intérieure de 
son tourisme, mais également à entreprendre une vaste propa- 
gande à travers le monde. 

. Elle passe maintenant au deuxième stade. Elle prévoit la réa- 
lisation de l'équipement qui, dans le cadre matériel, doit faci- 
liter l’accès du pays. 

A une époque où le fascisme ilalien était engagé dans une 
politique de- prestige et où Mussolini déclarait que son pays 
ne devait plus être considéré, comme il le fut trop Jongtemps, 
comme uniquement destiné À recevoir les voyages de noces, 
uotre voisine s'était aperçue de l'effondrement de sa balance 
des comptes. Elle revint à cette politique traditionnelle du tou- 
risme, pour son plus grand profit. L'équilibre de la balance 
des comptes fut rapidement rétabli à p. 100 à partir du 
moment où elle entreprit cette organisation remarquable qui 
demeure un exemple pour tous lés pays qui veulent exploiter 
ce fonds national, mieux notamment que nous ne le fisons 

est celte préoecupation qui dirige l’action actuelle de 
amis italiens pour draîner à leur proût la clientèle touristique 
qui, du Nord au Sud, répond à l'appel de la lumière. Nous 


meltrons désormais à leur disposition non i 
l'étroil espace où sont concen l'austs 


les 1.500.000 Français sus- 


certibles de passer en Italie, mais tout cet immense territoire 
que constituent le Nord de la France, l'Angleterre, le Benelux, 
les Etats nordiques, l'Allemagne même, dont les touristes 
captés par le réseau routier qui les dirigera sur le tunnel du 
mont Blanc, seront drainés vers l'Italie, ce qui risque de dimi- 


. nuer dans de très fortes proportions le mouvement touristique 


routier qui est actueilement obligé de traverser notre pays. 
Lorsqu'un touriste angla's débarque en France, s’il rejoint 
l'Italie par les itinéraires qui sont à l'heure actuelle à sa dis- 
sition, il passera au moins trois jours en pays francais, mais 
orsqu'il aura à sa disposition un itinéraire plus rapide wour 
rejoindre l'Italie en passant par ie luunel du mont Blane, il me 
séjournera en France qu'un seul jour et nous savons tous que 
la valeur d'un touriste est fonction de la durée de son séjour. 


M ler . Le touriste dont vous pe pourra aussi 
bien prendre l'avion Londres-Rome, s’il le désire. 

M. Jean Médecin. Je ne parle que des touristes routiers, mon 
cher collègue, et non pas de ceux qui voyagent par gvion. 

D'ailleurs, votre raisonrement pourrait se retourner contre 
vous. Les touristes pourraient, pour se rendre en Jtalie, se 
passer de votre tunnel, prendre l'avion et survoler les Alpes, 
qui offrent un très beau spectacle les jours de beau temps. 

L'aménagement routier qui se réalisera sur notre territoire 
sera évidemment l'occasion pour l'Italie de ne rien perdre 
d'une chentèle qui se concentrera dans la partie Nord de Ja 
France, et l'on peut dire que le tunnel du mont Blanc fera 
office d’un aspirateur absorbant l'importante clientèle que 
représentent les populations du Nord de l'Europe occidentale, 
clientèle la plus intéressante, tar deux sortes de clientèles cons- 
tituent le volume de touristes dont nous bénéficions : ceux qui 
viennent d'outre-mer, d'outre-Atlantique et qui, venant en 
Europe, veulent visiter toute l'Europe. Is verront l'Ilalie comme 
l1 France, bien sûr, et d’autres pays encore. 

L'autre clientèle, la pins intéressante, n'est pas celle des 
touristes qui, au cours de leur existeuce, se déplacent une fois 
pour voir l’Europe, c'est celle qui, périodiquement, d'une facon 
constante, habitueile, vient sur les bords de la Méditerranée ; 
il s’agit des touristes qui viennent du Benelux, de l'Angleterre, 
des Etats nordiques. C'est une clientèle qui à l'heure présente 
séjourne plus longtemps en France, qui, par conséquent, peut 
en cours de roule être séduite par des paysages francais et 
par la douceur de notre pays alors même qu'au départ elle éiait 
disposée à rejoindre l'Italie. 

‘est du bénéfice de ce ch5ix que nous allons être privés, 
au profit de notre voisine et concurrente. 

On nous dit bie 1 que les touristes qui dans un sens emprun- 
teront le tunnel du mont Blanc passeront au retour par le Sud- 
Est de la France. Rien gp'est moins certain ey un temps où Ja 
vitesse est un des principaux objectifs du touriste routier et 
où le souci d'économie l’engage à réduire au minimum la durée 


de ses déplacements. 

Or, ce nouvel itinéraire réduira des deux tiers la durée du 
voyage en France. Un voyageur venu d'Angleterre et se ren- 
dant en Italie par un des itinéraires actuellement à sa dispe- 
sition séjournera au mveins trois jours sur noire territone; 
désormais, son séjour sera au maximum d'un jour. 

C'est ce qui fait dire à un rédacteur de la revue Technica, 


dans son numéro de mai 1952, sous le titre général « L'axe 


Rhin-Rome », remarquable suite d'études de géographie écono- 
mique, que « l’idée européenne mérite d’être défendue et 5e 
doit pas nous inciter à pousser cette défense au point de nous 
faire absorber cordialement par nos voisins. » 

On ne peut mieux résumer ma pense. En conclusion, on 
voit très bien que « l’histoire centenaire du projet de tunnel 
sous le mont Blanc témoigne de la constance des préoccupations 
locales, principalement genevoises, visant à réaliser une grande 
voie de pénétration économique par Genève, mais aux frais 
de la France ». 

C'est ainsi que s'exprime en conclusion l'étude qui a été 
dressée par le conseil général de la Savoie. 

Ces visées ont trouvé en Italie un accueil favorable. Le val 
d'Aoste bénéficierait d’un essor touristique incomparable, favo- 
risé par la percée des deux tunnels routiers du mont Blanc 
et du Grand-Saint-Bernard. Le principe des vases communicants 
jouerait en faveur du pays de vie moins chère et de nouvel 
attrait. Dans l'immédiat, de grands chantiers internationaux 
recevraient une abondante main-d'œuvre italienne. Les relations 
entre le marché de Genève et Milan, Turin et Gênes seraient 
favorisées. 

Mais pour la France, les acrords de mai 1953 masquent la 
faits, qu'une propagande habile a profondément 

ublée. 

Les travaux sur les routes d'accès du mont Blanc seront 
intégralement à la charge de la France. Le coût des travaux 
de construction est sous-évalué afin d'en obtenir l'exécution, 
les aléas sont négligés, les difficultés d'aération du tunnel mini- 
misées, les dépenses d'exploitation sous-estimées. 
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Ni l'Etat suisse, ni l'Etat italien n'ont jamais à ne pas 
ar à le tunnel du Grand-Saint-Bernard qui, sauf l'apport du 

fic automobile de Genève, recevra tout le courant de cireu- 
lstion venant de la Suisse, de l'Allemagne et du Benelux. 

L'Etat suisse ne subventionne pas les travaux. Seuls l'Etat 
et la ville de Genève versent une petite subvention de 3 millions 
de francs suisses, en quatre tranches libérées au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux, la moitié en valeurs, la moitié 
en fourniture de matériels. 

Quant au Trésor français, il garantit l'emprunt privé investi 
dans le financement du tunnel. 

Un grand journal régional d'information, le journal Nice- 
Matin, disait, en parlant de cette opération, que « une fois de 
plus la France aurait travaillé pour le roi de Prusse que nous 
n'en serions pas autrement surpris ». Je crains que cette prédic- 
tion ne se révèle exacte. 

Certes, il est nécessaire d'établir des liaisons plus nombreuses 
d'Etat à Etat: c'est là une excellente formule de rapprochement 
des peuples, de Pre. et de perfectionnemént humains, mais 
une hiérarchie doit être observée dans les urgences; or, dans 
le temps présent, il serait préférable que les ressources fran- 
Çaises fussent aflectées à des dépenses d'intérêt national certain. 

Assurément, l'entreprise projetée va servir et consolider 
l'amitié franco-italieune, mais à nos dépens surtout. Une fois 
de plus, la France généreuse donne, mais ne reçoit rien. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. M. Paquet s'excuse de ne pouvoir assister 
à la suite de la séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
n'y à pas d'o 
Le congé est accordé. 


— 


CONSTRUCTION D'UN TUNNEL ROUTIER SOUS LE MONT BLANC 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons l'examen du projet de loi 
relatif à la construction d'un tunnel sous le mont Blanc. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Corniglion-Molinier. 

M. Edward Corniglion-Molinier. Mes chers collègues, je 
m'excuse de venir vous entretenir de la position cornélienne 
dans laquelle je me trouve. 

J'ai appartenu pendant la plus grande ie de ma vie à 
une urme qui préfère par-dessus montagnes que 
par-dessous. (Sourires.) Comme député des Alpes-Maritimes, je 
dois partager la crainte qui anime mes collègues, depuis 
mon vieil ami et colistier, M. Médecin, jusqu’à mon aimable 
ennemi politique, M. Virgile Barel, député communiste, en 
passant par mon ami M. Hugues. = 

Mais, comme ancien ministre des travaux publics et des 
transports, je me sens lié par les engagements pris par trois 
présidents du conseil français et par mes écesseurs au 
ministère des travaux publics et des transports envers nos 
amis du Gouvernement italien. 

Je vous signale à ce sujet que M. Mendès-France avait même 
obtenu du Gouvernement italien une déclaration publique dans 
laquelle ce dernier cnpent pour faciliter la ratification par 
le Parlement français, à ne pas conclure des accords directs 
avec la Suisse en vue de percer un tunnel sous le Grand- 
Saint-Bernard. 

M. Martino, ministre des affaires étrangères d'Italie, avait 
toutelois émis une réserve et spécilié que le Gouvernement 
italien pourrait prendre en considération la construction du 
tunnel sous le Grand-Saint-Bernard, au cas où celui du mont 
Blanc ne serait pas creusé. 

Dans son rap si bien documenté, mon collègue et ami 
M. Anthonioz m'a apporté ques consolations. Dans l'étude 
à laquelle je me suis livré quand j'étais à la tête de cette 
administration qui fait honneur à notre pays, je m'étais aperçu, 
en examinant la progression de l'aménagement du réseau rou- 
tier international entre la mer du ( hr centrale et 
l'Italie, qu'on pouvait craindre de voir se r un 
courant international contournant exactement les frontières 
françaises. 


Si, renonçant au tunnel sous le mont Blane, on favorise 


dla construction, entre la Suisse et l'Italie, du tunnel du Grand- 
on accentuera encore l'isolement possible de 
notre pays. 


dans 

successeurs nous je amèrement. 
reproche, l'ancien minigire des travaux publies et des 
ports l'emportera sur le 

J'aurai ainsi la tranquillité de ne pas être reçu dans l'au- 
delà d'une façon désagréable par Gambetta et Sadi Carnot e 
de ne pas me désolidariser de mon vivant avec des collègues 
aussi mg 1 à des titres divers que MM. Robert Schuman, 
Queuille, Pleven, Bidault, Pineau, Pinay, Morice, Mendès- 
France, Edgar Faure, Pinton et que autres encore. - 

Sachant, d'après le vote des différentes commissions et les 
votes qui viennent d'avoir lieu, que le projet voté par 
notre mblée, j'aurais pu, en bonne tacti électorale, 
voter contre sans rien changer au résultat, mais j'ai à 
assez de mal à vivre avec moi-même sans y ajouter des enn 
supplémentaires. 


raiment je n'y tiens pas, et le vieux gaffeur et 

1 diplomate, comme la grosse majorité des généraux, d'ail- 

urs (Sourires), prendra le dessus sur le député fin politique. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole ‘est à M. Pinay. 

M. Antoine Pinay. Mes chers collègues, je veux simplement 
émettre très brièvement l'opinion du représentant d’un dépar- 
tement qui n’est absolument pas intéressé par le percement 
À j'ai été ministre des tra publics pendant 

+ : n es vaux cs 
re de deux ans et mêlé aux négociations qui ont abouti 
la décision prise par plusieurs gouvernements de réaliser 
cette œuvre. Je tiens à ge ne s’agit pas de savoir si 
les 


ce travail est prioritaire on ne l'est ; nes” 


de savoir si nous 
d'Azur ou par Genève. 

Que nous fassions le tunnel du mont Blanc ou que nous 
ne le fassions pas, le tunnel du Grand-Saint-Bernard se fera, 
et s'il se fait, disons-nous bien que si nous refusons la 
construction du tunnel du mont Blanc, nous détournens par 
l'Allemagne et par la Suisse tous les touristes du Nord de 
TE i veulent se rendre en Italie et que nous privons 
ainsi rance des touristes qui habituellement passent par 
Pa scie i doit procéder à la construction du tunnel d 

soci qu ti u 
Bernard déjà constituée. Les plans et les projets 


il faut que nous nous décidions à réaliser cette œuvre. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Fontanet. 


M. Joseph Fontanet. Mesdames, messieurs, a les inter- 
ventions très complètes de M. Delachenal et M. Médecin, 
je limiterai mon exposé à un seul aspect du problème dont 


nous sommes saisis. 

Dans l'avis qu'il a té au nom de la commission des 
finances, M. François- soulève une question fondamen- 
tale au sujet du projet, mais c'est pour constaler que cette 
question fondamentale demeure sans réponse, alors que nous 
ne saurions l'ignorer à l'heure de ndre nôtre décision. 


« Votre — rappelle M. François-Benard — a 
regretté que le ministre des finances ait seulement chiffré 
les travaux indispensables au tronçon Genève-Chamonix et au 
raccordement du tunnel à la route nationale terminale, omet- 
tant d'indiquer les sommes qui seraient néc . pour 

rter des améliorations que M. Anthonioz avait jugées 


| inc ispensables pour rendre les itinéraires dont il a donné 


ément de trafic 
nsa ils per- 


l’'énumération susce les d'assurer le su 
e l’on est en droit d'attendre de la 
e mont Blanc, travaux d'autant plus indis 
mettront à ce tunnel de remplir le rôle 
mique qui lui est assigné. » 
Si cette question 


de ces voies d'accès, le tunnel du mont Blanc, en raison de 
sa position excentrique par 7 op à l’ensemble du réseau 
français, fonctionnera au bén de la France ou au con- 
traire au bénéfice exclusif de Genève et de l'Ilalie. 


M. Félix Kir. Mais non! 
M. Joseph Fontanet. 11 suffit pour le d'examiner 


comprendre 
les principales composantes du trafic, surtout touristique, qui 
empruntera le tunnel dans le sens France-ltalie et dans le'sens 


Dans 1 France-ltalie, la France doit s'elfforcer d'obtenir 
que le trafic touristique créé par l'ouverture du funnel inté- 


pal 
EXCUSE ET CONCE 
Le Gouvernement ilalien nous a fait savoir À différentes 
reprises que nous ne pouvions pas indéfiniment le tenir en 
haleine des dilatoires. Si nous voulons 
| 
urishique € 
L 
voies d'accès au 
tunnel est fondamentale, c'est parce que, selon que la France 1 
à s les travaux nécessaires à l'aménagement 1 
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resse le plus possible le territoire français. La politique de 
nos partenaires genevois — et nous ne saurions leur en 
vouloir — préoccupés qu'ils sont de tirer le maximum d’avan- 
tages de la situation géographique de leur ville, tendra au 
contraire à obtenir la priorité pour des itinéraires dont la 
section française sera plus co , Mais qui passeront par 
Genève, même s'il s’agit nous d'itinéraires artificiels, 
coûteux à aménager et à entretenir en bon état de circu- 


Nous devons donc sur ce point ne pas perdre de vue les 
véritables intérêts de notre pays. 


M. Félix Kir. Citez les itinéraires, mon cher collègue. I y 
en a six! 


M. le président. N'interrompez pas, monsieur le chanoine. 
M. Fontanet ne vous a pas interrompu. 


M. Fontanet. Je vais vous donner satisfaction, mon- 
sieur le chanoine. 

S'il est normal que le trafic Nord-Sud, en provenance de 
l'Allemagne et du Benelux, par l’Alsace et la vallée du Doubs 
— et même Dijon — passe par le Jura et Genève, il serait 
absolument ïillogique, du point de vue français, que nous 
favorisions nous-mêmes à ds frais le transit Genève 
des touristes du Nord-Ouest, c’est-à-dire de l'Angleterre, du 
Benelux et des ports du Nord-Ouest de la France, via Paris, 
alors que des itinéraires plus méridionaux peuvent avanta- 
geusement emprunter les voies françaises de grande circu- 
lation existantes et seront par surcroit plus commodes pour 
les usagers, en leur évitant une bonne part des dénivellations 
imposées par le profil des routes passant par Genève et en 
les dispensant de formalités douanières. 

Des observations du même ordre peuvent être faites à pro- 

s de l'itinéraire Lyon-Chamonix, qui drainera le trafic Ouest- 

t de l'Océan à l'Italie et assurera sur ce parcours une liai- 
son particulièrement importante entre les grandes régions 
industrielles de Lyon et Saint-Etienne, d’une part, et Milan, 
d'autre part. 

Si les courants de circulation que je viens d’énumérer avant 
le dernier sont destinés à avoir surtout un caractère touris- 
tique, il semble que le trafic Saint-Etienne—]yon—Milan doive 
revêtir une importance économique indéniable, surtout dans 
les perspectives ouvertes par la réalisation du marché commur 
européen. 

Une brochure de l’Union routière de France, favorable au 

get de tunnel sous le mont Blanr, recennaît même que Je 
Eat éflectif entre ces centres sera à coup sûr supérieur à 
celui de la liaison « symbolique » Paris-Rome. . 

Ni sera donc nécessaire d'aménager un itinéraire rapide entre 
Lyon et Chamonix, come l’a reconnu le rapporteur de la com- 
mission des moyens de communication, M. Anthonioz, que 
tiens, malgré notre désaccord sur le fond, à remercier de 
grande objectivité dont il a fait preuve au cours de tous nos 
débats. 

Cela exigera la création d’une route en tunnel sous la mon- 
tagne de J’Epine, dernier chainon méridional du Jura, qui 
borde la province de Savoie vers l'Ouest, 

En réalisant cette amélioration considérable des liaisons entre 
la région lyonnaise et les Alpes, nous ferons d’ailleurs coup 
double ou même triple. Ce nouvel itinéraire serait, en eflet, 
celui qui réponudrait le mieux aux besoins du trafic Est-Ouest 
vers le tunnel du mont Blanc, si le projet est adopté. 

Contrairement aux autres itinéraires plus septentrionaux, il 
offrirait, en eflet, aux véhicules, à partir de Chambéry et en 
territoire français, deux routes, l’une par Annecy, l’autre 
Albertville, évitant les inconvénients d’une circulation p 
dense sur une voie unique. 

D'autre part, il améliorerait également considérablement les 
accès vers le Fréjus, dont le rôle doit continuer à être très 
important. 

préférence que la majorité de l’Assemblée vient de mar- 
quer pour la percée du mont Blanc ne peut, en eflet, alier 
contre les données géographiques et climatologiques qui ont 
fait de tous temps de la vallée de la Maurienne Ja grande voie 
naturelle de pénétration de la France vers l'Italie. 


Le passage du Fréjus continuera donc certainement à jouer 
un rôle important, même si le projet de tunnel sous le mont 
Blanc est adopté, d'autant que, ne l’oublions pas, le tunnel 
du mont Blanc ne pourra, dan# les meilleures hypothèses, ed 
des raisons de ventilation, assurer un passage supérieur à trois 
cents voitures par heure, chiffre certainement uffisant en 
période et en heure de pointe. 


La création d’un passage routier sous la montagne de l’Epine, 
améliorant également et l'accès au mont Blanc et l'accès au 
Fréjus, revêt donc, dans cette TS un intérêt tout 
spécial, d'autant qu'elle répondrait aussi aux besoins toujours 


accrus de la circulation locale entre Lyon et les Alpes. 


Ce projet doit donc être inscrit au plus vite dans le programme 
du fonds routier et avoir la priorité sur tout autre projet d'amé- 
nagement des relations entre Lyon et Chamonix. 


M. Pierre Cot. Très bien! 


M. Joseph Fontanet. Abordons maintenant l'autre problème, 
celui des relations dans ‘le sens Italie-France, 

lei se  — aussi une question capitale. Le versant occiden- 
tal des Alpes, plus humide et plus verdoyant que le versant 
oriental, exerce un attrait incontestable sur les touristes ita- 
liens. Il est donc d'un intérêt essentiel pour Ja France que ces 
touristes en provenance d'Italie trouvent, à leur entrée sur 
notre territoire, un carrefour de routes en £ventail leur per- 
mettant d'accéder facilement aux diverses régions touristiques 
françaises avoisinantes. 

C'est d'autant plus nécessaire que, incontestablement, dans 
l'autre sens, la percéé du tunnel sous le mont Blanc favori- 
sera l'évasion d'une partie de notre clientèle touristique vers 
l'Italie. 

A cet égard, l'itinéraire Chamonix, Megève, Albertville, Mont- 
mélian, Grenoble revêt une importance évidente en offrant une 
voie directe vers les Alpes de Savoie et du Sud aussi bien 
que vers les régions de la Côte d'Azur. 

Si ces itinéraires n'étaient pas améliorés en même temps que 
les liaisons prévues entre le tunnel et Genève, la Suisse serait, 
à cet égard aussi, la grande bénéficiaire de la nouvelle percée 
D + en attirant par priorité la clientèle touristique italienne. 

es chers collègues, j'ai voulu, après notre collègue M. Dela- 
chenal, et sans rouvrir le débat clos p° le rejet de notre 
motion préjudicielle, attirer une nouvelle fois votre attention 
sur He qu capitale du problème des voies d'accès au 
tunnel. Les partisans du projet, avec l'idée bien compréhen- 
sible de minimiser à vos yeux la note à payer, n'ont peut- 
être pas suflisamment insisté sur ce point, et je ne saurais 
leur en faire grief. Néanmoins, nous ne pouvons pas l'ignorer 
en prenant notre décision. 

Si vous estimez devoir approuver le projet, ce vote impli- 
quera dans votre esprit la volonté de financer non seulement 
les frais du percement du tunnel proprement dit, mais encore 
l’ensemble des travaux d'aménagement des voies d'accès. Si, 
au contraire, vous n'êtes pas décidés à consentir à ce supplé- 
ment de dépenses, vous devez alors rejeter le era Sinon, 
vous engageriez des fonds malgré tout déjà considérables sans 
cependant permettre à la France d'en retirer pour elle-même 
de véritables bénéfices. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous pourrez, sur ce 

int, nous donner l'assurance que le Gouvernement, qui 
invite l’Assemblée à voter le projet est, pour sa part, décidé 
en cas de vote favorable, à consacrer à l'aménagement des 
voies d'accès les crédits nécessaires à la meilleure sauvegarde 
possible des intérêts français en toutes circonstances. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Morice. 


M. André Morice. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je n'aurai que quelques mots à dire dans un débat qui s’ache- 
mine vers son terme. 

Nous avons entendu un certain nombre de collègues qui 
représentent les départements directement intéressés par le 
projet du tunnel sous le mont Blanc. 

J'ai entendu avec satisfaction un certain nombre d'anciens 
ministres des travaux publics, qui ne sont pas tenus par les 
raêmes considérations régionales, apporter leur point de vue 
eZ un pareil projet et je crois de mon devoir de faire de 
même. 

Je voudrais que les collègues qui hésitent encore considèrent 
avec quel soin ce projet a été étudié, Quels que soient les 
ministres des travaux publics qui aient eu à en connaître, qu'il 
s'agisse de M. Pineau, de M. Pinay, de M. Corniglion-Molinier, 
de moi-même — je les cite dans l’ordre chronologique — ou de 
notre collègue actuellement secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, M. Pinton, les avis sont les mêmes. 

Ces avis se sont appuyés sur des études sérieuses faites par 
le conseil] supérieur des ponts et chaussées, qui n'avait pas 
de préférence et qui a simplement examiné les différents pro- 
jets en présence pour déterminer celui qui, sur le plan natio- 
nal, correspondait à notre intérêt. 

Au surplus, après cet examen technique effectué par les 
ministères compétents, cinq commissions de cette Assemblée 
— commission des moyens de communication et du tourisme, 
commission de la production industrielle, commission de la 
défense nationale, commission des affaires étrangères et com- 
mission des finances — se sont ER dans le même sens. 

Nous devons tous tenir compte de ces avis émis à la suite 
d'une étude qui a duré plusieurs années. 

Je sais bien que certaines observations ont été présentées, 
certaines craintes formulées et je comprends très bien que nos 
collègues qui représentent des régions pour lesquelles le tou- 
risme constitue un clément essentiel d'activité se demandent 
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de quoi demain sera fait, quelles transformations apportera à 
= région un projet comme celui du tunnel sous le mont 
nc. 

Nous sommes à une époque où ne ne pouvons plus avoir 
ces craintes, à une époque où, si paradoxal que cela puisse 
paraître, l'organe crée la fonction. Le fait que nous erons 
une ge de liaison plus rapide entre la France et l'Halie 
constituera, au contraire, un appel à des déplacements nou- 
veaux et les régions qui peuvent craindre aujourd'hui d’être 
frustrées par le percement d'un pareil tunnel y trouveront, j'en 
suis convaincu, des avantages intéressants dans un proche 
avenir. 

D'autre part, le problème ne se plus sur ce plan, 
conne l'ont dit M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et 
M. le ministre des affaires étrangères. Notre choix est extrême- 
ment simple. 1 ne joue pas entre tel ôu tel prajet frangais, 
mais entre le tunnel sous le mont Blanc et le tunnel sous le 
Grand-Saint-Bernard, 

On a indiqu: que dans plusieurs cantons suisses et en Ital'e 
certains éléments sont très favorables à ce dernier projet. 
Nous devons en tenir compte. 

On a dit que le projet du tunnel sous le Saint-Bernard verra 

ut-être le jour lui aussi. C'est vraisemblable. Qui peut pré- 
ire de quoi demain sera fait ? Mais, dans le domaine des faits, 
une priorité pratique jouera en faveur du premier tunnel cons- 
truit, qui interdira la construction de l'autre pour un bon nom- 
bre d'années, vraisemblablement. 

Toutes ces raisons me poussent à joindre ma voix à celles 
de mes collègues en faveur de ce proie, d'autant plus que: 
nous avons pris un certain nombre d'engagements. Toute une 
série de ministres, dans les gouvernements les plus divers, ont 
engagé des négociations très poussées avec l'Italie, L'heure 
est venue de tenir ces engagements. 

Compte tenu de l'ensemble de ces considérations, je me per- 
mets à nouveau d'insister auprès de nos collègues pour que 
le projet gouvernemental soit voté. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
étrangères. 

M. Christian Pineau, ministre des aflaires étrangères. Mes 
chers collègues, je ne sais pas si c'est à titre de ministre des 
affaires étrangères ou à titre de membre du syndicat des 
anciens ministres des travaux publics, qui s'est ici spontané- 
ment constitué (Sourires) que je dois prendre la parole. Mais, 
dans les deux cas, j'exprimerai le même avis. 

Un certain nombre de nos collègues ont fait valoir des objec- 
tions aux articles du projet qui vous est aujourd'hui soumis. 
Ces objections sont de trois ordres: d'ordre régional, d'ordre 
financier et d'ordre économique. 

Sur le plan régional, je ne prendrai certainement pas partie, 
À titre personnel, entre la Savoie, la Haute-Savoie ou telle ou 
telle région du Sud-Est de la France, Je ne crois pas que nous 
ayons le droit, en tant que parlementaires, de juger un pro- 
bièine aussi général en fonction d'intérêts parfaitement légi- 
times, mais néanmoins limités et je remercie particulièrement 
M. Corniglion-Molinier d'avoir eu le courage, en tant qu'ancien 
ministre des travaux publics, de choisir délibérément ce qu'en 
conscience il estimait le plus propre à servir l'intérêt national. 

Au demeurant, je ne suis ras certain que la position régionale 
d'un certain nombre de nos collègues soit aussi justifiée qu'ils 
le croient. Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit au sujet 
du percement inévitable du tunnel sous le Grand Saint-Bernard 
au cas où le tunnel sous le mont Blanc ne serait pas créé, 
mais je crois que l'appel de touristes venant du Nord de l'Eu- 
rope et aussi d'un certain nombre de régions de France vers 
la région lyonnaise et vers la région des Savoies augmentera 
l'ensemble de la circulation et que, finalement, comme le prou- 
vent toutes les lecons de l'hisloire, l'augmentation des voies 
de circulation entraîne l'augmentation du transport, l'augmen- 
tation des moyens de tourisme entraine l'augmentation du 
tourisme, 

Si done, en valeur absolue, un département comme la Haute- 
Savoie augmentera peut-être plus que d'autres ses capacités 
touristiques, il n'est nullement certain que des départements 
comme la Savoie ou les Alpes-Maritimes, puisque des parlemen- 
taires de ces deux départements ont parlé aujourd'hui, voient 
leur tourisme si peu que ce soit modifié, 

L'argument financier qui a été invoqué concerne l'augmenta- 
tion possible du coût des travaux par cp aux évaluations 
primitives. Il est, en eflet, possible que le coût final des tra- 
vaux soit supérieur, moins peut-être que ne le croit M. Méde- 
cin, à celui qui a été primitivement évalué, mais je suis 
convaincu, pour ma part, que nous pouvons compter — et là, 
je ne suis pas du tout d'accord avec M. Médecin — sur une 
augmentation des recettes qui, elles aussi, ont été estimées à 
une up où la circulatiorr automobile était plus faible qu’au- 
jourd'hui et beaucoup plus faible qu'elle ne sera au moment 


où le tunnel sera ouvert. Si nous voulons évaluer les recettes, 


il faut le faire en fonction de la circulation automobile 
ble à l'époque de l'ouverture du tunnel à la circulation, 
M. Anthonioz a donc eu raison de souligner cet aspect particu- 


lier de la question. 
M. Pierre Abelin. Très bien! 


M. le ministra des affaires 
objection a été faite qui est assez curieuse. 

Ce sont souvent les mêmes orateurs qui nous disent: maig 
vous courez un double risque, le risque que le tunnel sous 
le mont Blanc ne soit pas rentable et le ue que soit créé 
le tunnel sous le Grand-Saint-Bernard. 

S'il apparaît, ce que je ne erois pas, que le tunnel du mont 
Blanc n'est pas rentable, cela découragera, évidemment, ‘es 

moteurs du tunnel du Saint-Bernard. Je ne crois à la cons- 
ruction du tunnel sous le Saint-Bernard que dans la mesure 
où il apparaîtra dans quelques années que le tunnel sous le 
mont Blanc est rentable et qu'il y a place ge deux tunnels, 

Si le trafic international est alors tel qu'il y ait place pour 
deux tunnels, nous serons obligés évidemment de nous incli- 
ner, mais cela n'arrivera vraisemblablement pas dans les pre- 
 — < années qui suivront l'ouverture du tunnel sous le mont 

ne. 

Enfin, M. Fontanet a invoqué un argument financier qui 
concerne les voies d'accès. Sur ce point, je pense que le Gou- 
vernement peut lui donner le maximum de satisfaction qu'il 
est en droit d'espérer. Les travaux qui seront nécessaires sur 
les itinéraires prévus entre Lyon et Chamonix sont d'ailleurs 
des travaux qu'il aurait, à mon. avis, fallu entreprendre de 
toute facon pour répondre à l'augmentation du trafic touris- 
tique, même si nous n'avions pas prévu le tunnel sous le 
mont Blanc. 

C'est dire que, dans le cas où le tunnel sous le mont Blanc 
serait construit, ces travaux seraient encore beaucoup plus 
indispensables. Le ministère des travaux publics m'indique 

u'actuellement des études approfondies ont été effectuées sur 
l'aménagement des itinéraires entre Lyon et Chamonix et que 
ce problème intéresse, comme l'a d'ailleurs fait remarquer 
M. Fontanet, la desserte des deux Savoies. 

La solution du tunnel sous la montagne de l'Epine est actuel- 
lement liée au déclassement éventuel de la ligne de Saint- 
André-le-Gaz à Chambéry. . 

C'est vous dire que l'étude de la question est déjà très 
avancée, Je ne crois donc pas que nous ayons à craindre 
re Po pet sur le plan financier dans les années qui vien- 
nent. 

Enfin, M. Médecin a évoqué la thèse du Conseil économique 
selon laquelle il n'était pas opportun de commencer dès main- 
tenant les travaux du tunnel sous le mont Blanc. 

En fait, le Conseil économique ne s'est pas prononcé contre 
le projet de tunnel sous le mont Blanc. Il a fixé un ordre 
d'urgence et il a estimé qu'il y avait peut-être un certain nom- 
bre de travaux plus urgents à exécuter que ce tunnel. Mais 
c'est là un argument d'ordre économique interne et un ora- 
teur a eu parfaitement raison de rappeler que nous ne nous 
trouvons pas seulement devant un problème économique 
interne, mais aussi devant un problème international. 

Si l’on venait nous dire que nous avons le temps d'attendre 
que si nous ne décidons pas le percement du tunnel aujourd'hui 
même nous le ferons dans un, deux ou trois ans, qu'il est d'au- 
tres travaux plus urgents, je répondrais qu'il convient peut- 
être, en effet, d'engager deux à trois milliards pour des travaux 

lus urgents que le percement du tunnel sous le mont Blanc. 

ais nous n'avons pas le choix entre aujourd'hui ou demain. 
Si nous renonçons à décider aujourd'hui la construction du 
tunnel, nous ne le construirons jamais. 

Le Conseil économique ne s'est pas penché sur ce point, il 
n'a pas eu à juger si le Gouvernement devait s'engager dans 
telle ou telle voie, il n’a pas eu à prévoir les conséquences 
ee pourrait avoir la construction du tunnel sur les relations 
ranco-italiennes ou les inconvénients que pouvait avoir ou ne 
pas avoir le fait de ratifier ou non le traité qui vous est 
aujourd'hui soumis, Tout cela n'était pas de la compétence du 
Conseil économique et son avis ne portait que sur un aspect 
particulier du problème. 

L'objection d'ordre économique ne tient pas devant les consi- 
dérations politiques que nous sommes obligés de faire valoir 
dans une assemblée politique comme celle-ci. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement vous demande 
de ratifier le projet de convenfon approuvant le percement 
d'un tunnel sous le mont Blanc. (sialhsments) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ? … 
La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 


articles. * 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


articles.) 


D'autre part, une 


| 
| 
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[Articles 1* à 3.] 

M. le président. « Art. 1*. — Le Président de la République 
est autorisé à ralifier la convention signée à Paris le 14 mars 
1953, entre la République française et la République italienne, 
relative à la construction et à l'exploitation d’un tunnel sous 
Je mont Blanc, dont le texte est annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est ee 

« Art, 2. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières est autorisé à souscrire, pour le, compte de l'Etat, à 
concurrence de 210 millions de francs, au capital de la société 
française pour la construction et l'exploitation du tunnel sous 
le mont Blanc, société d'économie mixte à constituer au 
capital de 400 millions de francs. 

« Les statuts de la société française r la construction 
e! l'exploitation du tunnel sous le mont Blanc seront approu- 
vés par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
ministre des affaires étrangères, du ministre des affaires éco- 
nomiques et finaneières et du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. 

« Ces statuts devront être conformes aux princi posés 
par le procès-verbal financier en date du 16 mai 1%3 annexé 
à la convention franco-italienne du 14 mars 1953 visée à l'ar- 
ticle 1% ci-dessus et, pour le surplus, aux lois et règlements 
applicables aux sociétés dans lesquelles l'Etat détient une par- 
ticipation en capital, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme est autorisé à concéder à la société 
francaise r la construetion et l'exploitation du tunnel sous 
le mont ne, les travaux de construction et d'exploitation 
de la partie française du tunnel sous le mont Blanc dans les 
conditions prévues par le projet d'acte de concession annexé 
à la présente loi. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — La société française pour la 
construction et l'exploitation du tunnel sous le mont Blanc 
bénéficiera d'une subvention de Etat d'un montant de 
1.790 millions de franes. 

« Le montant de cette subvention, ainsi que le montant de 
de à + en capital visé à l’article 2 ci-dessus, seront prélevés 
sur le fonds spécial d'investissement routier, conformément au 
premier plan quinquennal d'amélioration du réseau routier 
national métropolitain approuvé par le décret du 22 décembre 
1952. 

« Le crédit de 210 millions correspondant à l'apport en 
capital visé à l'alinéa précédent fera l'objet d'un transfert du 
fonds spécial d'investissement routier au chapitre 24-90 (parti- 
cipation de l'Etat, souscription et libération d'actions) du bud- 
get du ministère des affaires économiques et financières (ser- 
vices financiers) par arrêté du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Elat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. 

« En aucun cas le prélèvement prévu sur le fonds spécial 
routier ne pourra dépasser deux millia de 
rancs. » 

M. Briffod a présenté un amendement n° 1 tendant à com- 
pléter cet article par le nouvel alinéa suivant : 

« Aucun crédit supplémentaire provenant de fonds publics 
et notamment du fonds national d'investissement routier ne 
re être apporté à la réalisation du projet sans une décision 
égislative préalable. » 

parole est à M. Briffod. 


M. Henri Briffod. L'article 4 du projet qui précise les dispo- 
sitions financières a été légèrement modifié par la commission 
des moyens de communication et du tourisme, laquelle a 
ajouté au texte gouvernemental un dernier alinéa que je me 
permets de vous rappeler : 

« En aucun cas le prélèvement prévu sur le fonds spécial 
d'investissement routier ne pourra dépasser deux milliards de 
francs. » 

M. le ministre des affaires économiques et financières nous 
a fait remarquer que si d'aventure l'apport du crédit d'Etat 
venait à excéder deux milliards de francs, le coût des travaux 
étant dépassé, le projet, dans sa rédaction comprenant l'alinéa 


ajouté par la commission des moyens de communication et du . 


tourisme, ne pourrait être acceplé par lui aujourd'hui, car .il 
se trouverait alors démui,i de dispositions financières. 

C'est la raison pour laquelle j'ai cru devoir proposer une 
modification à cet article 4, par l'amendement e j'ai eu 
l'honneur de déposer et qui vient d’être lu par M. le président. 


J'espère que M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières donnera son accord à cette nouvelle rédaction. En tout 


cas, M. le président de 11 commission des moyens de commu- 
ac et du tourisme et MM. les rapporteurs m'ont donné Je 
eur. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Mesdames, messieurs, nous envisageons une hypothèse 
fâicheuse que M. le ministre des affaires étrangères à tout À 
l'heure écartée : celle où le rendement des péages serait insuf- 
fisant pour assurer le service des annuités de l'emprunt qui 
serait émis. 

C'est évidemment une hypothèse qui ne se produira pas, en 
tout cas dont nous souhaitons tous qu'elle ne se moduise pas, 
mais le rôle du ministre des finances est de prévoir ce qu'il 
ne souhaite pas et ce que personne ne souhaite, parce qu'on 
ne sait pas, en définitive, si la miliionième chance qui n'a pas 
re rot ne se mettra pas en travers des projets les mieux 

udiés. 

C'est pourquoi je me trouvais dans la triste alternative: ou 
bien d'opposer au dernier alinéa de l'article 4 toutes les 
ressources de la Constitution, des décrets et des 10is pour 
l'écarter, on bien de demander à nos collègues et aux commis- 
sions de vouloir bien accepter une modification. 

M. Briflod a déposé un amendement que je suis tout à fait 
disposé à accepter. Cet amendement renvoie à un texte ultérieur 
la solution de cette difficulté éventuelle qui n'est désirée par 
personne. 

Je voudrais simplement proposer une lègère rectification an 
texte de son amendement. Il a indiqué: « compléter cet 
article par le nouvel alinéa suivant ». 

Je suppose qu'il s'agit de remplacer et non ge de compléter. 
Sous cette réserve, j accepte l'amendement de M. Briffod. 

M. le président. M. Brifl)1, acceptez-vous de modifier ainsi 
le début de votre amendement: « Remplacer le dermier alinéa 
de l'article 4 par le nouve: ahnéa suivant... », 

Monsieur Briflod, acceptez-vous cette modification ? 


M. Henri Griffod. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voi: l'amendement de M. Briflod 
ainsi rédigé, 
(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 4 avec la modification résultant de 
l'adoption de l'amendement n° 1 de M. Briffod. 

L'article 4, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le ministre des affaires écono-. 
miques et financières est autorisé à accorder la garantie de 
l'Etat aux emprunts à moven terme et à long terme émis 
par la société française pour la construchon et l'exploitation 
du tunnel sous le mont Blanc en vue de la const-uction du 
tunnel dans la limite de deux milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'articie 5, 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


à — " président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 


M. Joseph Fontanet. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Fontanet. 

M. Joseph Fontanet. Monsieur le président, j'avais l'intention 
de voter contre ce projet étant donné le rejet de la motion 
que j'avais présenté avec M. De:achenal. 

Néanmoins, étant donné l'importance de la réponse qu'a 


-bien voulu faire M. Pineau aux questions que j'avais posées 


et qui apaise une partie des inquiétudes que j'avais exprimées, 
je m'abstiendrai dans le vote sur ce projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je désire simplement 
poser une question. 

S'agissant de la ratification d'un traité, le scrutin n'est-il pas 
de droit ? (Mouvements divers.) 

Pour ma part, je crois qu'il serait préférable de procéder a% 
vote par scrutin, afin d'éviter toute contestation. 

M. le président. On me rappelle d'ailleurs que M. Pierre Cot 
avait demandé le scrutin. 

M. Pierre Cot. Monsieur le président, on m'a indiqué depuis 
que le scrutin n'était pas nécessaire, 

M. Pierre Abelin. Donc, le scrutin n'est pas demandé, 

M. Pierre Pommier. Nous le demandons. 
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M. le président. Je mets aux voix par scrutin l’ensemble du 
projet de loi 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants. 


Pour l'adoption........... 544 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 


du texte sur son bureau. 


— 10 — 


Discussion, sous réserve de débat restreint, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi 
de Mme Francine Lefebvre et M. Jean Cayeux relative à la 
fermeture hebdomadaire des débits de boissons (n°* 871-3162- 
3525-3806-3823). 

M. Alexandre Baurens. Monsieur le président, je demande Ja 
parole sur la procédure de débat “estreint. 

M. le président. L'Assemblée doit d'abord entendre les rap- 
porteurs. Fan 

La parole gst à M. Prisset, rapporteur de la commission de 
la famille, dé la population et de la santé publique. 

M. Georges Prisset, rapporteur. Mesdames, messieurs, nous 
voulons surtout essayer de montrer l'intérêt social de la pro- 
position de loi qui vous est soumise. 4 | | 

Nous ne pensons pas, en eflet, qu'il puisse s'agir d'une 
mesure anti-alcoolique. 11 faut, à notre avis, chercher ailleurs 
que dans les débits dé boissons les causes réelles de l'al- 
coolisme. 

Un pourcentage important de ces établissements a déjà fermé 
ses portes. D'autre part, la consommation de jus de fruit et 
de boissons non alcoolisées augmente chaque jour. 

La lutte contre l'alcoolisme doit surtout être agissante par 
l'éducation des masses, par l'action au sein des familles et 
auprés des enfants dans les écoles. Il convient surtout d'entre- 
rendre, en ce domaine, une vaste campagne de moralisation. 
La pratique des sports préserve d'ailleurs de plus en plus la 
jeunesse contre l'alcoolisme. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Très bien! 

M. le rapporteur. Beaucoup de cafés et même de restaurants 
ferment déjà, de leur propre gré, un jour par semaine. Le 
pourcentage de ces établissements est d'au moins 50 p. 100. 

Dans notre rapport nous demandons que le jour de fermeture 
soit fixé en accord avec la profession et de façon à gêner le 
moins possible les intéressés. Nous ne serions pas opposés 
à ce que des mesures d'exception fussent envisagées dans 
certains cas. Il est évident qu'on ne peut demander aux cafés 
des villes d'eau, des stations climatiques ou balnéaires de 
fermer une fois par semaine pendant les quelques mois que 
dure la saison. ôn ne peut non plus appliquer cette mesure 
les jours de foire, de marché ou de fète locale. É 

La fermeture hebdomadaire présentera également des incon- 
vénients pour les buffets des gares. 

Il est à craindre, cependant, que les mesures d'exception 
qu'il sera certainement nécessaire. de prendre ne soient géné- 
ratrices d'inégalités regrettables entre les membres de la pro- 
fession. 

Nous estimons que les cafés devraient être fermés par rou- 
lement, afin que À chaque agglomération un établissement 


soit toujours au moins ouvert sans, bien entendu, qu'il y ait 
là une obligation. 

Nous tenons à nouveau à préciser que les hôtels et les 
restaurants ne sont nullement visés par la proposition de loi 
et qu'ils pourront toujours servir à leur clientèle des vins, 
apéritifs où alcools à l'occasion des repas qui lui seront servis. 

Nous ne pensons pas, enfin, qu'il soit opportun d'imposer 


des mesures susceptibles de porter préjudice à l'industrie hôte. 
lière à une époque où ses possibilités sont déjà très réduites 
par suite des conditions conne. 

La journée de fermeture des débits de boissons entraînerait, 
d'ailleurs, pour les ‘.1téressés un préjudice financier certain qui 
devrait, en touté justice, être compensé par une diminution 
d'impôts. Nons connaissons tous, en effet, la situation tragique 
de l'hôtellerie. 

Pour toutes ces raisons, les préfets devraient disposer de 
pouvoirs assez étendus quant à l'application de la loi. 

Le texte qui vous est proposé présente un intérêt certain 
sur le plan social. Nous avons reçu l'approbation d’un certain 
nombre d'établissements qui, désireux de fermer un jour par 
semaine, ne peuvent le faire tant qu'une mesure d'ordre géné- 
ral n'aura pas été prise. Les employés de ces établissements 
font souvent un nombre élevé d'heures de travail et souhai- 
teraient pouvoir bénéficier d'un jour de repos hebdomadaire. 
, Un nous à objecté que cette profession compte un nombre 
important d'extras qu se trouveraient privés de travail par 
suile de ce jour de fermeture. D'après les renseignements que 
nous avons pu obtenir, il ne semble pas 
tation soit fondée, la plupart de ces extras 
lièrement ailleurs. 

Nous tenons cependant à rappeter que l'article 43 du code 
du travail et de la prévoyance sociale permet aux préfets de 
décider, sur avis conforme des syndicats ouvriers et patronaux 
intéressés, la fermeture des entreprises un er par semaine, 
éventuellement par roulement. Si cet article était appliqué, 
il semble qu'il serait facile de résoudre le problème qui nous 
intéresse, 

Il ne l'a pas été jusqu’à ce jour et c’est donc pour essayer 
d'apporter une solution à un problème social et pour cette 
raison seule que nous vous présentons cette proposition de loi. 


M. le président. La parole est à M. Parrot, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme et de la commission des boissons. 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 


mn. À. au La parole est à M. Moisan pour un rappel au 
glement. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le président, l’article 38 ter, 
alinéa 2, de notre règlement dispose: « Avant l'ouverture du 
débat restreint, l’Assemblée doit se prononcer pour ou contre 
le débat restreint ». 

Je ne sais si j'interprète correctement cette disposition, mais 
il semble bien que le débat restreint soit ouvert sans que 
vous ayez consulté l’Assemblée, 


M. le président. Monsieur Moisan, le débat restreint n'est 
pas encore ouvert. Immédiatement après l'audition des rap- 
porteurs, et selon une jurisprudence constante, j'inviterai 
l’Assemblée à se prononcer pour ou contre le débat restreint. 


M. Edouard Moisan. Je vous remercie de cette précision, mon- 
sieur le président. 


M. le président, Cette procédure est conforme à l'usage, car 
el'e a déjà été appliquée lors de précédents débats restreints. 


M. Edouard Moisan, Je n'insiste pas. 


M. Alexandre Baurens, président de la commission des bois- 
sons. Je demande la parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Baurens pour un rappel 
au règlement. 


M. le président de la commission des boissons. Monsieur 
le président, je n’interprète pas comme vous venez le le faire 
l’article 38 ter du règlement. Dès l'instant où les rapporteurs 
développent leurs rapports au nom des diverses commissions, 
la discussion est à mon avis déjà engagée et, aussi restreint 
qu'il soit,-le débat est ouvert. Je regrette donc que vous ne 
m'ayez pas autorisé à intervenir, avant les rapporteurs, quand 
je em ai demandé la parole pour faire opposition au débat 
restreint. 


M. le président. Je vous ai inscrit, monsieur Baurens! 


M. le président de la commission des boissons. Mais je 
regrette que vous ne m'ayez pas donné immédiatement la 

arole, car le débat risque d'être ouvert contre la volonté de 
a majorité de l’Assemblée et je ne pourrai plus alors m'oppo- 
ser au débat restreint. 

Il eût donc été préférable à mon avis d'interpréter je règle- 
ment dans le sens que j'indique et d'appeler l'Assemblée à 
se prononcer sur le débat restreint avant qu'elle entende les 
rapporteurs. 

L'assemblée, toujours maîtresse de son ordre du jour, avait 
la faculté de refuser d'entendre les rapporteurs et de repor- 
ter le débat à une date ultérieure, 


ue celte argumen- 
lant occupés régu- 
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Vous avez donné la parole aux rapporteurs. Nous risquons 
de subir les eflets de ce que je considère comme une erreur. 
Le rapporteur de la commission de Ja famille vient de pré- 
senter son rapport et vous venez d'inviter M. Parrot à pré- 
senter le sien, fait au nom-de la commission des moyens de 
communication et au nom de la commission des buissons, 
soit ! Mais si, par hasard, le débat devait s engager plus avant, 
je vous demande qu'il soit tenu compte de la protestation que 
je formule maintenant, n'ayant pu le faire au moment que 
e jugeais opportun, ainsi que de l'avis de la commission des 
Loltotns qui s’est opposée au débat restreint. 


M. le président. Monsieur Baurens, je n'interprète pas le règle- 
ment. Je ne fais, je le répète, que me conformer à l'usage 
en vigueur pour les débats restreints, et selon lequel l’Assemblée 
ne se prononce qu'après avoir entendu les rapporteurs. 

S'il en était autrement, comment l'Assemblée pourrait-elle 
juger s’il convient où non de recourir à la procédure de débat 
restreint ? L'audition des rapporteurs a précisément pour objet 
de la mettre au courant de la question et de lui permettre de 
se prononcer en connaissance de cause. 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, je voudrais qu'à 
la lumière de la jurisprudence, que vous connaissez cerlai- 
nement beaucoup mieux que moi, vous éclairiez ma lanterne 
car je suis au regret de ne pas être d'accord sur l'interprétation 
du règlement que vient de donner mon collègue et ami M. le 
président Baurens. 

Je voudrais savoir ce qu'il advient si l'Assemblée se prononce 
contre le débat restreint. 11 me semble que, dans ce cas, 
le débat s'engage immédiatement selon la procédure ordinaire, 
tandis que M. Baurens estime qu'il 27 a plus lieu à débat. 

C'est sur ce point là que je vous demanderais, monsieur le 
président, de bien vouloir éclairèr l’Assemblée, afin qu'il n'y 
ait pas d'équivoque. 

M. le président. Après avoir entendu les rapporteurs, l'Assem- 
blée sera informée. Je l'appellerai alors à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint. J'avais inscrit M. Baurens pour pren- 
dre la parole à ce moment là. 

Si l'Assemblée se prononce contre le débat restreint, l'affaire 
sera retirée purement et simplement de l’ordre du jour. 

Cette procédure est rfaitement conforme aux deuxième 
et troisième alinéas de l’article 38 ter du règlement auxquels 
À vous prie de vous reporter et qui ne s'opposent en rien à 
‘usage qui veut que les rappo:teurs soient préalablement 
entendus afin que l'Assemblée se prononce en connaissance 
de cause sur l'opportunité du débat restreint. 

L'incident est donc clos. 

Je me permets de faire remarquer que s’il n'avait pas été 
soulevé, il est probable que l'Assemblée aurait déjà pu se 
prononcer sur le débat restreint. 

Je vous prie de commencer votre exposé, monsieur le rap- 
porteur pour avis. 

M. le président de la commission des boissons. Me permellez- 
vous, monsieur le Fr qi de répondre en deux mots à mon 
ami M. Paul Coste-Fioret ? 


M. Jean-Pierre Parrot, rapporteur pour avis. Bien volontiers. 


M. le président de la commission des boissons. Dans le cas 
où la procédure de débat restreint est rejelée, 1 n'y a plus 
de débat possible: l'affaire doit faire l’objet d'une pouvelle 
inscription à l'ordre du jour par la conférence des présidents. 


M. le président, C'est exact. Dans ce cas, en effet, l’aflaire 
est retirée de l'ordre du jour et si la conférence des présidents 
l'y inscrit de nouveau, la discussion a lieu selon la procédure 
ordinaire. 


Mme Francine Lefebvre. Le règlement est à l'usage de tous 
les membres de cette Assemblée. 


M. le président. Monsieur Parrot, vous avez la parole. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, je vais me permettre de rappeler 
l'avis que j'ai rapporté devant cette commission. 

Mme Francine Lefebvre et M. Jean Cayeux ont déposé une 
proposition de loi tendant à limiter la durée d'activité des 
débits de boissons à six jours par semaine. 

Cette proposition a fait l'objet, en premier lieu, d'un rap- 
port de M. Prisset, concluant à l'adoption du texte de la propo- 
Sition, puis d'un rapport supplémentaire à la suite d'un nouvel 
examen, dont les conclusions apportent une légère modifica- 
tion au texte initial, 


* 


. Votre commission des moyens de communication et du tou- 
risme s'est saisie pour avis de ce problème en raison de l'intérêt 
qu'il représente pour l’activité des industries touristiques. 

Dans le domune de l'application, en effet, viser les débits 
de boissons ce n'est pas seulement viser le commerce du 
cafetier, et il est nécessaire de rappeler ce que sont les débits 
de boissons, et comment ils sont répartis parmi les activités 
coumerciales. 

Les dernières statistiques du ministère des finances pour 
1955 font état de 438.521 débits de boissons, mais ce nombre 
doit être divisé en deux: d'une part, les débits de boissons 
seulement autorisés à vendre pour emporter — épiceries, caves, 
etc. — non visés par la proposition de loi, qui sont au nombre 
de 142.791; d'autre part, les débits de boissons autor:sés à 
vendre à consommer sur place — cafés, hôtels, restaurants, 
etc — visés par la proposition de loi, qui sont au nombre de 
293,730, et répartis en cinq catégories, qui sont les suivantes : 

Ceux qui ne peuvent vendre que les boissons sans alcool ; 

Ceux qui ne peuvent vendre que les boissons naturelles fer- 
mentées en plus des précédentes ; 

Ceux x peuvent vendre toutes les boissons permises en 
France, à l'exception des spiritueux ; 

Ceux qui ont la licence de toutes les boissons autorisées. 
RS ceux qui ne peuvent vendre qu'à l'occasion de nour- 
riture. 

IL faut ajouter que le nombre de 295.730 débits de boissons 
ne doit pas faire supposer que celle activité est florissante 
en général. Ce serait oublier que depuis 1919, plus de 100.00 
d'entre eux ont été fermés délin:tivement par le seul jeu des 
conditions économiques, 

Ces 295.730 débits de boissons ne sont pas exploités sous 
la forme du « çafé » comme on pourrait le penser naturel- 
lement. 

ce sont en fait des licences dont sont titulaires un ensemble 
d'exploitations commerciales dont les expressions les plus nom- 
breuses sont: 73.000 hôtels environ; 45.000 restaurants environ, 
170.000 cafés, ces derniers exploités seuls, ou en annexe d'un 
autre commerce. 

Mais ces établissements étant tous titulaires d'une licence, 
ce sont tous des « débits de boissons » aux sens juridique, 
fiscal, réglementaire et pratique. La jurisprudence précise d'ail- 
leurs que toutes pièces en communication avec un débit font 
corps avec lui. 

On doit également ajouter que des débits de boissons sont 
exploités sous d'autres expressions: débits de tabac; maisois 
de retraite, de veus cliniques; casinos; cinémas, cabarets ; 
théâtres, cirques; buffets et buvettes de gare — S. N. C. F, et 


nur routières — de port ou d'aérodrome:; wagons-restaurant- 
ar; avions de transport; navires — les bateaux-mouches sont 
des débits de boissons — établissements installés dans les 


foires, salons ou expositions. 

Imposer une fermeture aux débits de boissons, c'est l'im- 
poser à toutes ces catégories de commerce, On doit encore 
signaler le côté paradoxal du problème: ne seraient pas tou- 
chés les cercles privés ni les associations auxquelles l’admi- 
nistration attribue des licences sans limitation, et dont le 
nombre a augmenté de plus de 30 p. 100 au cours de ces quatie 
dernières années. 

Les conditions dans lesquelles pourrait être appliquée la 
mesure préconisée sont particulièrement difficiles. 

En supposant que les auteurs veuilent pallier la difficulté 
née de la multitude des formes d'exploitation de débits de 
boissons, en imposant l'interdiction de vendre le<dites boissons 
sans fermer le reste de l'établissement — hôtels, restaurants, 
casinos, théâtres, par exemple — on se heurte à des compli- 
cations insurmontables. 

Sur le plan psychologique, il paraîtrait anormal et absolu- 
ment ridicule au client d'un hôtel, d'un restaurant, d'une 
ension de famille, de se voir refuser le service de la boisson, 

portée de la main ep vitrine. Nous sommes là en présence 
de ces dispositions spectaculaires et inutilement irritantes pour 
le public. Ce qu'il ne pourrait obtenir de l'exploitant, il pourrait 
l'avoir de l'épicier voisin, sous volume plus important et moins 
cher, pour le consommer en chambre, ou sur la voie publique. 
Ce n'est autre que l'encouragement à la pratique de la « bou- 
teille de poche » en vigueur outre-Atlantique. 

Sur le plan légal, comment devräit-on appliquer la mesure 
aux restaurants ? L'activité du restaurateur n'est pas limitée, 
pas plus que celle de l'hôtelier. Le commerçant ne pourrait 
servir, un jour déterminé, aucune boisson même à l'occasion 
des repas, car ce serait « débiter des boissons », et il ne possède 
qu'une seule licence — art. 171 de la loi du 28 avril 1816 — qu'il 
ne pourrait exploiter ce jour-là. 

Sur le plan pratique, il paraît impossible d'imposer un jour 
de fermeture hebdomadaire à des établissements tels que les 
hôtels saisonniers, de mer ou de montagne, ne travaillant que 
quelques semaines par an; les casinos, cinémas et théâtres de 
localités balnéaires, climatiques ou thermales; les buffets et 
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buveltes de gare, d'aérodrome ou de port; les hôtels placés 
en des lieux de passage continu de voyageurs et de touristes, 
et il serait absolument inéquitable de prévoir des mesures 
d'exception. 

Le probléme de la fermeture hebdomadaire des établissements 
et caui du repos hebdomadaire des salariés ont fait l’objet 
de mesures spécialement prévues par le code du travail et de 
la prévoyance sociale. Ces mesures concernent de nombreuses 
tconomiques parmi lesquelles est comprise l'industrie 

ôtelière. 

L'article 38 du livre II de ce code prévoit que les établisse- 
ments suivants sont admis, parmi d'autres, à donner le repos 
hebdomadaire par roulement : hôtels, restaurants, débits de 
boissons ; débits de tabac — la presque totalité sont annexés 
à un café — maisons de retraite, maisons de repos, hospices, 
asiles ; entreprises de spectacles ; entreprises de transport, etc. 

En ontre, l'article 46 prévoit le cas où, par suite de nécessité, 
il est permis de différer le repos hebdomadaire et l'article 47 
vermet même de le suspendre, sous réserve, bien entendu, 
d'une récupération ultérieure. 

Le probléme de la permanence de l'activité de ces entreprises 
n'a done pas élé négligé mais bien au contraire étroitement 
et harmonieusement réglementé ; la nouvelle 1nesure ne pour- 
rait que détruire cette harmonie en créant un déséquilibre 
entre les besoins à satisfaire et les moyens à leur disposition. 

Il ne faut pas oublier enfin que la fermeture obligatoire un 
jour par semaine causerait un préjudice total aux employés 
« extras » qui accomplissent leur travail le jour où le repos 
hebdomadaire est donné aux employés « à demeure ». ù 

est erroné d'aflirmer que beaucoup de membres de 
profession de cafetier, hôtelier, restaurateur souhaitent ardem- 
ment être placés sur le même plan que les autres commerçants 
qui ont en général un jour hebdomadaire de fermeture. 

A cet égard, il importe de me mg qu'au cours de son dernier 
congrès national, qui s'est tenu les 17, 18 et 19 octobre 1955 
à Paris, la fédération nationale de l'industrie hôtelière, seule 
organisation syndicale représentative des professionnels du 
commerce des boissons vendues à consommer sur place, grou- 
pant la totalité des syndicats existant en France et en Union 
francaise, s'est-prononcée clairement et sans ambiguïté à la 
Majorité contre lx mesure de fermeture hebdomadaire obliga- 
imre imposée d'une manière uniforme, C'est donc une erreur 
de prétendre que la profession désire une telle mesure, (2 
serait en tout cas imposer à une majorité ce qui n'est préconisé 
que par une minorité 

La législation actuelle prévoit le problème de la fermeture 
bebdomadure et il ne semble nullement opportun de légiférer 
à nouveau, suffirait d'appliquer les textes existants, 

En eflet, l'article 43 a) du livre 1 du code du travail et de 
ia prévoyance sociale précise que les préfets ont la responsa- 
Lilité, dans le cadre de leur département, de prescrire un 
jour de fermeture hebdomadaire, iorsqu'un accord est inter- 
venu, entre les syndicats patranaux et ouvriers d'une industrie 
el d'une région déterminée, sur les conditions dans lesquelles 
le repos hebdomadaire peut être donné. 

Cetle formule, qui a le mérite d'exister, permet d'appliquer 
Ja mesume de fermeture hebdomadaire avec toutes les nuances 
desirables et en tenant compte des nécessités locales. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme émet un avis défavorable à l'adoption 
ou rapport de M. Prisset. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout où partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
iégale ou réglementaire ? 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Non, monsieur 
le président. 


M. le président. An cours de la prochaine séance à ce ps 
l'Assemblée à se prononcer pour ou contre le débat restreint... 
(Protestations sur divers bancs.) 


Voir diverses au centre. Votons tout de suite ! 


M. jean Cayeux, président de la commission. Monsieur Île 
président, il n'est pus encore dix-neuf heures, 


M. le président. Je veux bien laisser se poursuivre Je débat 
jusqu'à dix-neuf heures, c'est-à-dire pendant quelques minutes 
seulement, après qnoi je lèverai Ja séance. 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restreint, en application du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 38 ter du règlement — que chacun a sans doute sous les 
yeux en ce moment — je rappelle que seuls peuvent intervenir 
sur celte demande, pour une durée de cinq minutes chacun, 
deux opposants appartenant à des groupes diflérents, les rap- 
porteurs et le Gouvernement. 


LA A président de la commission des boissons. Je demande 
à parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des boissons. 

M. le président de la commission des boissons. Monsieur Je 
président, je vais faire une proposifion. (Sowrires. 

Vous avez le temps d'ouvrir le scrutin sur le débat restreint 
et de [aire recueillir les votes. Le résultat du scrutin pourrait 
alors n'être proclamé qu'au début de la séance de demain après- 
inidi. Mais je demande à l’Assemblée de voter dès ce soir. 

Je veux simplement ajouter. 


M. le président. Brièvement ! 


M. le président de la commission des boissons, … pour justt- 
fier la protestation qu'on peut élever contre ke débat res- 
treint, que si par hasard la protection sociale ou la lutte anti- 
alcoolique devait être fondée sur une si fermeture des 
débits de boissons, autant dire qu'il n’y aurait mi lutte anti- 
alcoolique, ni protection sociale. 

C'est la raison pour laquelle j'invite l'Assemblée à -voter 


contre le débat int. 
ni, Cayeux, président de la commission. Je demande la 


M. le président. Monsieur Cayeux. vous ne disposerez de 
deux minutes seulement. Vous savez ce que coûtent les nces 
supplémentaires. Je vous préviens que de toute façon, je 
lèverai la séance à dix-neuf heures. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, 
n'aborderai pas le fond. J'indique seulement, au nom de 
commission, ” celle-ci bien entendu se prononce pour Je 
débat restreint. | 

Uue partie importante des intéressés eux-mêmes souhaitent le 
vote d'un tel texte et comprendraient mal un ajournement qui 
équivaudrait pratiquement au vote d’une motion préalable, 
Sans qu'il y ait eu débat. 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement s'associe 
aux paroles de M. le président de la commission. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande le scrutin. Ainsi chacun 
prendra ses responsabilités. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

Le résultat du dépouillement du scrutin sera proclamé aa 
début de la prochaine séance. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 
La demande sera imprimée sous le n° 3871 distribuée et ren- 
à ‘'examen de la commission des immunités parlemen- 
aires. 
— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur le ra t n° 3693 sur les pro- 
ositions de loi n°* 118, 287, 470, 654, 1389, 1670, 1673, 2111, 
6, 2741, 3146 portant harmonisation de la législation relative 
aux rentes viagères, amélioration des taux de majoration appli- 
qués, et comportant certaines dispositions financières, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances 


La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à aonner son avis sur le rapport n° 3466 sur le rapport repris 
n° 1876 sur la proposition de loi tendant à l'assainissement des 
couditions d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
lisées, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
la production industrielle et de l'énergie. 


La commission de l'intérieur demande à donner son avis 
sur le rapport n° 2546 sur la position de loi n° 1324 de 
M. Mignot tendant à la modification de l'article 103 da livre IV 
du code du travail, en vue d’une répartition plus équitable 
des frais de fonctionnement des conseils de prud'hommes, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

La commission des aflaires étr-.gères demande à donner son 
avis sur la proposition de résolution n° 3437 de M. Gny Desson 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernemeni 
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à soumettre à l’Assemblée nationale un projet de rachat de 
la société « Images et son », dont l'examen âu fond a été ren- 
- la commission de la presse. 

formément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée 
+ doute prononcer ces renvois pour avis. (Assen- 
timent. 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert Schmitt une ition 
de loi tendant à majorer les rentes accident du trucs 
en vertu de la loi locale du 30 juin 1900. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3872, distri- 
buée et, s'il w - a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai ru de M. Pesquet une proposition de loi tendant à la 
création d'un diplôme d'Etat de magnétiseur psycho-thérapeute. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3873, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la- commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'institution d’un fonds spécial 

r le développement et l'amélioration de l'équipement 
tounstique réceplif. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3874, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Roclore et Prisset une es ee de loi 
tendant à modifier l'article 1° du code des débits de boissons 
et des mesures de lutte contre l'alcoolisme (classification des 
boissons). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3875, distribuée 
et, s'il n'y à renvoyée à la commission de 
la nn de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent. 


— 14 —- 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Chambeiron et p'usieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder au reclassement indiciaire des 
anciens instituteurs devenus commis d'inspection académique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3469 Le 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et er de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre en faveur des militaires accomplissant leur service 
normal et aux maintenus et rappelés sous les drapeaux toute 
initiative de nature à leur permettre de suspendre le paye- 
ment d'achats faits à credit et à leur accorder, à leur retour, 
des délais pour le payement des échéances arriérées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3876, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au 
nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur les propositions de loi: 1° de MM. Quinson, Ber- 
nard Lafay et de Léotard tendant à faire bénéficier l'épouse 
d'un vieux travailleur retraité du droit à un voyage aller et 
retour. par an, au tarif des congés payés; 2° de M. Arthur Conte 
el plusieurs de ses collègues tendant à étendre au conjoint le 
bénéfice de la loi n° 50-891 du 1* août 1950 accordant des 
facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires d'une 
rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours viager versé 
au titre d’un régime de sécurité sociale; 3° de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à étendre les 
dispositions de la loi n° 50-891 du 1* août 1950 accordant des 
facilités de transports par chemins de fer aux conjoints des 
bénéficiaires de ladite loi 3308-3456-3574.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3868 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Diat un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la position de 


résolution de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 


à inviter le Gouvernement à attribuer aux ouvriers et ouvrières 

des arsenaux et établissements de l'Etat une prime de fin 

d'année uniforme de 20.000 francs (rapport adopté à la majo- 

rité absolue des membres composant la commission) (N° 336.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3870 et distribué. 


J'ai reçu de M. Henri Martel un rapport, fait au nom de 
la commission de la production industrielle, sur la proposition 
de résolution de M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à remettre d'urgence en 
exploitation les puits de mine qui ont été fermés mais qui 
n’ont pas été démantelés (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (N° 3389.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3877 et distribué. 


J'ai reçu de M. Henri Martel un rapport, fait au nom de 
la commission de la production. industrielle et de l'énergie, 
sur la proposition de loi de MM. Ulrich et Catoire tendant à 
compléter les articles 44 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 et 85 du décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 relatifs 
à la sécurité sociale dans les mines, en vne de ne permettre 
la cession ou la saisie des ressources des organismes de 
sécurité sociale minière qu'après autorisation du ministre de 
tutelle (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (N° 353.) 

” Le rapport sera imprimé sous le n° 3878 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pelissonu un rapport, fait au nom de la 
commission de la production industrielle et de l'énergie, sur 
la pese de loi de M. André Mancey et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 2 du décret n° 48-K52 
du 19 mai 1948 relatif à l'attribution de la médaille d'honneur 
du travail pour permettre au personnel des mines du servire 
fond, ER au moins trente-cinq années de services, de 
bénéficier de la médaille de vermeil (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission). (N° 2188.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3879 et distribué. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI ADOPTES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le nt. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République un projet de loi adopté par le Conseil 
de la République, instituant une limitation des saisies-arrèts 
en matière de droits d'auteur, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3880, distribué et, 
s'il ny à pas d'oppositions, renvoyé à la comimission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique un projet de loi adopté par le Conseil de la République, 
tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant la pro- 
tection des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
ou piltoresque, 

e projet de loi sera imprimé sous le n° 388{, distribué et, 
s'il n'y a pas do j peser renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale, ssenliment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
ee une lettre m'informant que le 24 janvier 1437, le 
Conseil de la République a adopté sans modification, le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
16 novembre 1956, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord pour l'importation d'objets de carac- 
tère éducatif, scientifique ou culturel, adopté à Florence, en 
juillet 1950, par la conférénce générale de l'U, N. E. S. C, 0. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 24 janvier 1957, le Conseil de la 
République a adopté sans modification, le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa séance du 16 novembre 1956, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
convention pour la protestion des biens culturels en cas de 
conflit armé, le règlement d'exécution de la convention et le 
protocole annexe, signés à la Have le 14 mai 1954. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgafion, 
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M. le président, Demain, vendredi 25 janvier, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination par suite de vacance d'un membre de commission ; 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

1. — M. Fernand Grenier demande à M. le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, de lui faire connaître 
quelle est la situation civique d'élus municipaux sous l'occu- 

ation allemande, condamnés à mort pour intelligence avec 

’ennemi, grâciés, et finalement libérés et, notamment, 
s'ils sont frappés d'interdiction de séjour dans la commune 
où ils ont, des années durant, collaboré avec l'accupant pour 
organiser la chasse aux patrioles ; 

. — M, Bernard Paumier attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme sur 
l'application du décret du 3 janvier 1955, déclgssant le canal du 
Berry, et lui rappelle qu’à diverses reprises la commission des 
moyens de communication et du tourisme s'était unanimement 
opposée à ce déclassement. Il estime ce décret incompatible 
avec les intérêts économiques des régions desservies par ce 
canal, d'autant que les crédits nécessaires à l'assèchement suf- 
firaient à assurrer l'entretien du canal, ainsi que son maintien 
en activité. 11 lui demande quelles mesures il entend prendre 
pour conserver en eau la partie Ouest du canal, plus spéciale- 
ment entre Vierzon et Noyers; 

3, — M. Max Brusset demande à M, le ministre des aflaires 
économiques et financières s'il ne serait pas juste de placer, 
hors du champ d'application de la taxe générale et de la surtaxe 
sur les transports, les véhicules automolnles et remorques des 
industriels forains des fêtes, servant au logement et au trans- 
ort de leur matériel d'exploitation, étant dmné le caractère 
intermittent de ces transports qui ne représentent qu’une faible 
partie de leur activité professionnelle et dont la nature n'inté- 
resse pas la coordination des transports ferroviaires et routiers ; 

4. — M. Halbout expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières les craintes des chambres de commerce 
d'Elbeuf, de Mazamet et d'Alencon qui s'inquiètent des facilités 
d'ordre fiscal ou financier offertes: aux entreprises nouvelles 
s'installant dans une région classée ou non « zone critique » 
alors que des entreprises de même nature y existent déjà; et 
lui demande si les entreprises anciennement installées dans la 
région ne sont pas susceptibles d'obtenir des avantages ana- 
logues aux nouvelles, et à quelles conditions ; 

5. — M. Réovo demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° s'il envisage de faire accorder 
aux jeunes soldats se trouvant depuis 20 mois en Algérie ou 
en Allemagne des permissions de détente; 2° si les jeunes 
recrues récemment appelées bénéficieront d'une permission à 
Noël ou au Nouvel An; . 

6. — M. Schaff demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° quelles mesures il compte prendre pour réduire au moins 
à trois mois le délai de délivrance des permis de construiré 
pour la région parisienne; 2° si, dans un but d'unification et 
de simplification réclamé par le Gouvernement, il ne serait 
as plus souhaitable de libérer les services préfectoraux de la 
Seine de cette tâche et de la confier aux services du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement ; 

7. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le secrétaire d'Etat 
À l'industrie et au commerce quelles dotations d'essence ant 
été prévues pour les représentants du commerce et de l'indus- 
trie, et quelles dispositions ont été prises dans l'immédiat pour 
que les représentants du commerce et de l'industrie ne soient 
pas contraints d'arrêter, même pendant quelque temps, leur 
activité indispensable au maintien de la vie économique du 

vs; 

" = M. Bouxom demande À M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières quelle re — il compte suivre en 
matière de prix des carburants, notamment pour éviter les 
incidences économiques et sociales de la dernière augmentation 
en ce domaine; et les mesures qu'il envisage pour améliorer 
la répartition, par exemple en ce qui concerne les voyageurs 
de commerce, représentants et placiers; 

9. — M. André Beauguitte expose À M. le ministre des affaires 
{trangères que le samedi 15 décembre le directeur tunisien de 
la surveillance du territoire, jugé par le gouvernement tunisien 
comme trop francophile, était relevé de ses fonctions. Le pre- 
mier acte de son successeur fut de licencier les Français qui 
avaient été maintenus à leur poste; immédiatement après, com- 
mença une série d'arrestations dent deux des premières victi- 
mes sont deux officiers de l'état-major de la division française. 
L'un et l’autre furent inculpés d'atteinte à la sûreté de l'Etat. 
Les efforts accomplis par notre ambassade pour faire libérer 
les deux officiers sont à ce jour restés vains. I lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à un 
tel état de fait; 


10. — M. Edouard Ramonet demande à M. le secrétaire d’Elat 
à l'industrie et au commerce quelles mesures ont été prévues 
et prises pour réprimer le marché noir de l'essence et du fuel 
domestique. 

Fixation de l’ordre du jonr: , 

Suite de la discussion de la proposition de loi n° 871 de 
Mme Francine Lefebvre et M. Jean Cayeux relative à la fer- 
meture hebdomadaire des débits de boissons (n°° 3162, 3525, 
3806, 3823, — M. Prisset, rapporteur) (sous réserve qu'il y at 
débat restreint); 

Discussion: L du projet de loi n° 2905 tendant à accorder 
des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière ; I. des propositions de loi: a) de M. André 
Denis ayant pour objet l'institution d'une semaine de congé 
culturel; b) de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses co!lè- 
gues tendant à instituer des congés d'éducation populaire ; 
c) de M. Bacon et plusieurs de ses collègues tendant à instituer 
un congé-éducation pour les travailleurs salariés; HL de la 
proposiion de résolution de M. Gau et plusieurs de Ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement À accorder aux jeunes 
travailleurs et aux jeunes travailleuses salariés une semaine de 
“ congés culturels » (n°* 1431, 1432, 1946, 1947, 3498. — 
M. Bouxom, rapporteur) ; 

Discussion: EL du projet de loi n° 27736 tendant à favo- 
riser le règlement des conflits de travail; IL des propositions 
de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collègnes relative an 
réglement des conflits collectifs de travail ; 2° de M. Jacques Bar- 
doux tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du 
travail, individuels et collectifs, au sein des services publies et 
des entreprises nationalisées dont le fonctionnement régulier et 
permanent est nécessaire pour la vie même de la communs, 
du département ou de la nation; 3° de M. Francis Caillet et 
plusieurs de ses collègues modifiant la loi n° 30-205 du 11 février 
1950 relative au règlement des conflits collectifs du travail; 
4° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
le chapitre 11 du titre H de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs de travail; 5° de Mme Marcelle 
Devaud, sénateur, tendant à modifier le titre HI de la loi n° 30-2% 
du 11 février 190 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits du travail; 6° de M. Eu- 
gène Pebellier et plusieurs de ses collègues n° 2393 tendant 
à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du travail, 
tant individuels que collectifs, an sein des services publics ct 
des entreprises dont le fonctionnement régulier et permanent 
est nécessaire pour la vie de la commune, du département ou 
de Ja nation; 7° de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues 
n° 2479 tendant à décider que toutes les organisations syndi- 
cales les plus représentatives doivent participer à la concilia- 
tiox1 des conflits intéressant la profession dont elles ressor- 
tissent; 8° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues n° 2694 
tendant à modifier la loi n° 50-205 du 11 février 1950 afin de 
rendre obligatoire le recours à la procédure de conciliation 
avant toute grève ou lock-out et d'instituer une procédure 
d'arbitrage obligatoire: IL des propositions de résolution : 
1° de MM. Michel Soulié et Leclereg n° 1329 tendant à invi- 
ter le Gouvernement à préciser la procédure de conciliation 
prévue par la loi du 11 février 1950; 2° de M. Michel Soulié 
n° 1330 tendant à inviter le Gouvernement à étendre le 
champ de la procédure de médiation instituée par 
le décret du 5 mai 1955 à l’ensemble des différends collectifs 
de travail: 3° de M. Michel Soulié n° 2051 tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter la procédure de conciliation pré. 
vue par la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives et aux pme de règlement des conflits 
(n°s 1007, 3707. — Mme Francine Lefebvre, rappor- 
eur) ; 

Discussion du projet de loi n° 3149 tendant à modifier 
l’article 23 du livre Fe du code du travail (n° 3687. — M. Robert 
Coutant, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 1324 de M. Mignot 
tendant à la modification de l’article 103 du livre IV du code da 
travail en vue d’une répartition plus équitable des frais de 
fonctionnement des conseils de prud'hommes (n° 2546. — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion des gare de loi: 1° de M. Guy La Chambre 
n° 1268 tendant à la modification du décret du 8 août 1935 en 
vue d'assurer le pavement par privilège des salaires en cas 
de faillite ou de liquidation judiciaire; 2° de M. Maton et 
plusieurs de ses collègues n° 2720 tendant à modifier les 
articles 47 «a et 47 b du livre 1 du code du travail afin de 
mar er les droits des travailleurs en cas de faillite ou de 
iquidation judiciaire de leur employeur (n° 3686. — M. Robert 
Coutant, rapporteur) ; 

Discussion: L du projet de loi n° 2863 tendant à modifier 
le statut des travailleurs à domicile ; I. des propositions de loi: 


1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses coll es tendant à 
modifier le statut des travailleurs à domicile ; 2° de M. Gazier et 
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plusieurs de ses collègues tendant à l’organisation du travail 
a domicile ; 3° de M. Ra Buisdé tendant à la normalisation 
du ‘travail à domicile et à À pee des droits des tra- 
vailleurs ; 4° de M. Raymond Boi et plusieurs de ses collègues 
tendant à la normalisation du travail à domicile et à la protec- 
tion des droits des travailleurs (n° 818, 3303. — M. Adrien 
Renard, rapporteur) : | 
naine en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, sur la responsabilité du transpor- 
teur en cas de transport aérien (n° 3311); 
Discussion de la proposition de loi n° 2783 de Mme 
tendant à la protection des enfants contre l'aleuolisme (n°* 3052, 
2709, 3822. — M. Guislain, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heuves.) 
Le Chef du sernice de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RExé MASSON 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 23 janvier 1957. 


Page 261, première colonne, 45, dépôt d'un projet de loi, 
rétablir comme suit le premier alinéa : 

« J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et 
financières un projet de loi tendant à Ja ratification du décret 
n° 51-61 du 22 janvier 197 portant suspension pravisoire de 
la perception du droit de douane d'importation SN 
aux pois non décortiqués ni cassés (ex-n° 07-% D tarif 
douanier) ». 


Opposition au vote sans débat de la pronosit.on de résolution 
de M. Hernu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'inscription de la méthode fran- 
çaise de préparation à l'accouchement (méthode psycho- 
somaätique) à la nomenclature générale des frais rembour- 
sables par les organismes de sécurité sociale (n°° 3493-3705 
formulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposilion au vote sans débat. 

Le vote de ce texte apparait en eflet inopportun avant que 
soit connu l'avis de la commission de la maternité du conseil 
permanent d'hygiène sociale sur cette méthode d'accouche- 
ment. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JANVIER 1957 


(Applicatien des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommmément désignés. » 

« Art, 97 — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois gui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délat supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réprnse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un mois. » 


d AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4921. — 2% janvier 1957. — M. Moynet expose à M. le ministre des 
affaires et financières que des contribuahles se trou- 
vent dans l'impossibilité d'exécuter les travaux qui leur incombent 
au titre de la taxe vicinale, à l'é 1e où ceux-ci doivent être exé- 
cutés. Dans ce cas le percepteur adresse à ces contribuables, dans 
le courant d'avril, un avertissement pour récupérer léquivalence 
des travaux non effectués. Or certains percepteurs majorent de 
10 p. 100 l'avertissement, d'antres ne réclament que le montant des 
travaux non exécutés, qu'il figure sur l’état d'indication. lui 
si cette majoration, qui paraît injuste, est imposée par les 

es. 


ag22. — © janvier 1957. — M. Coquel expose à M. le ministre des 
affaires sociales la siluation difficile faite aux orpuelins des viclimes 
d'accident du travail ou de maladies professionnelles qui, aux termes 
de l'articie 17 de la loi du 12 juillei 1956 — pouvant désormais pré- 
tendre au service d'une rente an delà de la seizième année — ne 
bénéficient pas encore de ces dispositions du fait du retard apporté 
à la parntion de l’arrèté interministériel appelé à en fixer les moda- 
lités d'application. lui demande quelles mesures il compte prendre 
EL la parution dudit arrèté intervienne dans les plus brefs 

ais. 


4923. — 21 janvier 1957. — Mme Rose Guérin rappelle à M. le 
ministre des affaires sociales que sa réponse du 18 janvier 1957 à la 
uestion me 4092 précise qu'en quatre ans, un èvement global 

570.879.139 franrs na été opéré sur les fonds des caisses d'alloca- 
tions familiales au pe d'une organisation privée, VU, N. A. F. 
Elle lui demande s'il n'envisage pas de déposer un projet de loi 
tendant à abroger la boi ne 51-602 du 24 mmai 1951, instituant ce 
prélèvement au bénéfice d'une organisation qui ne représente qu'une 
partie des famil'es françaises. 


4924. — ?i janvier 1957. — M. de Menthon, se rélérant à la réponse 
fuite le 9 octobre 1956 à sa estion ne 2%51, M. le ministre 
des affaires sociales, expose à M. le secrétaire d’ à ta présidence 
du conseil, chargé de fonction pu que les mutations sans 
concours entre administrations étant toujours délicates et parfois 
muisilfes aux agents et aux services, il serait souhaitable que les 
candidats ayant subi avec succès le concours puissent se prévaloir 
des services effectués au fit d'une administration de l'Etat ou 
d'une collectivité Imcale, ns la constitution de leur retraite, de 
la même façon que sont décomptés aux nts les services mili- 
taires légaux de gnerre et de résistance. 11 lui demande s’il prévoit 
actneHement de telles mesures qui auraient pour objet de réaliser 
une certaine unité entre les statuts des fonclionnaires, des agents 
communaux et du nee gr hospitalier, c'est à dire de tous ceux 
qui servent une collectivité publique. 


4025. — 21 janvier 1957. — M. Pierre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° s'il est exact que, pour les achats 
de chaux agricoles par les cullivateurs — “rédit à un milliard 
au budget de 1957 — l'intéressé n'a pas à faire l'avance au vendeur 
de la subvention de 50 p. 100 de l'Etat; ?° quelles sont les démarches 
à efleciner auprès de la direction des services agricoles, par l’acqué- 
reur, el les garanties éventnellement a®:ordées par l'Etat au vendeur 
pour faciliter les transaetions de ceux qui désirent profiter de la 
ge y el d'un amendement si utile aux terres de nos régions 
a Cenire, 


Ferrand demande à M. le 


4926. — 2; janvier 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° s'il est exact que les prêts d'ins- 
lailætion aux jeunes agricuiteurs sont actuellement suspendus; 
2e quel est le montant total de ces prèts pour toule la France et 
pour le département de la Creuse en parti’ulier. 


4927. — 21 janvier 195%. — M. Pierre Meunier demande à M. le 
socrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° s'il est exact que les prêts d’ins- 
tallation aux jeunes sont actuellement suspendus; 2° dans l'affirma- 
tive quelles sont les faisons qui motivent cette suspension; 2° quel 
est le montant total des demandes de prêts d'installation aux jeunes 
pour toute :a France et, en particulier, pour la caisse régionale de 
crédit agricnie muiluel pour la Côte-d'Or; 4° dans quel délai les 
demandes de prèls récemment déposées pourront étre satisfaites. 


4928. — 21 janvier 1957. — M. Boscary Monsservin expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un héritier en ligne directe, où un 
conjoint, n’est tenu de faire aucune déclarauion si l'actif de la sue- 
cession n'alteint pas un million de francs. Si bénévolement il fait 
une déclaralion qui soil hors délai, l'administration qui ne réclame 
ren s'il n'est pas fait de dé:laration, exige, dans ce Cas, l’astreinte 
de retard, le pénalisant ainsi de sa bonne volonté. Cette perception 
parait incompréhensible et ne jeut se comprendre que si l’admi- 
nistration entend ne recevoir au‘une déclaration en ligne directe 
inférieure à un million de francs. Dans le cas contraire, il demande 
s'il n'y aurait pas lieu de donner des instructions pour que “ette 
a ne soit pas maintenue et qu'il ne soit perçu aucune 
astreinle. 


4929, — janvier 1957. — M, Ninine demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget ‘es raisons pour lesqneïlles les fonctionnaires des 
dépariements d'outre-mer 6e voient refuser, à l'expiration de leur 
congé dans la métropole, les deux mois d'avance de solde, géné- 
ralement consentie à ces derniers au moment de leur départ outre- 
mer. Les fonctionnaires en cause se voient opposer une 


de non- 
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re‘evoir par rélérence à la « réglementation en vigueur » alors 
qu'aucune disposition en ce sens n'a fait jusqu'ici l'objet de mesure 
de pubiicité. 


4930. — 4 janvier 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget quel est le monlant tolal de la délaxe 
pour les engrais accordée au cours de l'année 19%. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4991, — 21 janvier 1957. — M. Menri Thebault expose à M. le 
secretaire d'Etat aux forces armées (terre) que la 97% compagnie 
du 2% train n'a pas élé classée unilé combatlante au même titre 
que les 940 el %le compagnies du méme régiment, Or, la 97% com- 
pagnie a toujours suivi le même sort des deux précédentes et a 
supporté les mêmes épreuves et les mêmes, dangers (bombarde- 
ments en particulier), Il lui demande les raisons pour lesquelles 
celle compagnie n'a pas été reconnue unité combaltante, et si le 
service historique de l'armée envisage de lui attribuer cette quali- 
fcaliun au méme titre que pour les el 981e compagnies. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4992. — 24 janvier 1957, — M. Buron demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
s'il n'entend pas généraliser l’'exemp'e de l'école pilote de Vanves 
e organisant une expérience du même style dans chaque dépar- 
ement. 


4933. —— 21 janvier 1955. — M. Cordillot demande à M. te ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la et des sports, 
de lui fournir l'état numérique des poste d'intendance et d’écono- 
nat existant dans les collèges techniques nationalisés en lui préci- 
sant: a) le nombre de postes d'intendants; b) le nombre de postes 
de sous-intendants; €) le nombre de postes d'économes; d) le 
nombre de postes d'adjoints des services économiques. 


4934. — 21 janvier 197. — M. Cordillot demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
quelies sont, actuellement, les catégories de personnel qui doivent 
assurer la surveillance des élèves durant les mouvements jinter- 
ciasses el les récréations de dix à seize heures: a) dans les établis- 
sements d'enseignements technique (écoles nationales profession- 
peïles, collèges techniques, sections techniques, centres d’appren- 
tissage et établissements assimiés): b) dans les établissements de 
l'enseignement du second degré (lycées, collèges classiques et 
modernes). 


4935. — 24 janvier 1957. — M, Cordillot demande à M, le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4e le nombre de postes d'intendants, d’économes, de sous-inten- 
dants et d'agents des services économiques des collèges techniques 
nationalisés qui ne sont pas régulièrement pourvus par des fonc- 
tionnaires tilulaires ou slagiaires; 2e l’état nominatif des postes 
d'intendants et d'économes vacants au fe octobre 19%; %e sj la 
vacance des postes visés au deuxième point a été portée à la 
connaissance du personnel intéressé et s'il y à eu un mouvement 
de personnel. 


4936. — 21 janvier 1957. — M. Cordillot demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des ; 
de lui fournir l'état nominatif, avec date du wécret et date d'eflet, 
des collèges techniques municipaux nationalisés et des collèges 
techniques nationalisés créés, chaque année, depuis 1945. 


4937. — ?1 janvier 1957. — M, Frédério-Dupont demande à M. le 
ministre d'£tat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
es sports, pourquoi les professeurs des collèges modernes de la 
Seine ne louchent leurs traitements de fin d'année qu'après un 
sg | relard el à une époque où, justement, iis ont des dépenses 
à faire. 


1938, — 21 janvier 1957. — M. Gabriel Paul eu ar à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de jeunesse et 
des sports, que le décret n° 56-1044 du 16 octobre 1956, permellant 
la titularisation des lauréats du C. 4. P. E. $S., première pariie, et 
des licenciés d'enseignement ayant enseigné un an an moins, ne 
comporte pas celle des titulaires du C. 4. P.E.T., première partie, 
réunissant les mêmes conditions; et lui demande quelles disposi- 
tions il compte prendre pour étendre également le bénéfice de ce 
décrel aux professeurs de l'enseignement technique. 


4099. — °?\1 janvier 197. — M. Gabriel Paul demande à M. Île 
minietre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, quelles mesures il compte prendre pour que soit gg 
l'injusl'ee qui frappe acliuellement les adjoints d'enseignement sta- 


giaires des collèges techniques et E. N. P. (professeurs élèves 


externes) qui, après avoir é'é privés du slage culturel et pédago- 


pique de la troisième année de l'E. N. S, E. T. auquel leur succès 
a première partie du C, 4. P. E. T. leur donnait droit, sont 
contraints d’eflectuer un service d'enseignement de 12 heures avec 
obligation de voyages hehdomada res au centre pédagogique régional 
pour un traitement réduit (indice 2%5 au liew de 250). 


— 


4940. — 1 janvier 1957. — M. Gabriel Paul demande à M. le 
ministre d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, quelles disposiiions il compte prendre en faveur des can- 
didats à la deuxième parle du C. A. P. E. T. dont le sursis d’incor- 
poralion expire dans le courant de l'année scolaire el qui devraient 
normalement bénéficier de la loi du 18 mars 91955. 


4041. — 24 janvier 195x — M. Waïdeck Rochet demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° quel à élé le 
contingent d'essence qui à été alloué au département de Saône-et- 
Loire pour les mois de décembre 1956 et janvier 1957; 2° quelles 
sont les quantités d'essence allouées à chacun des sous-réparl'teurs 
de ce d‘yarlement pour les mêmes mois, 


4942. — 21 janvier 1957. — M. Guislain demande à M. le ministre 
de l'intérieur à quelle dale il compte appliquer l'article 27 du 
décret rtant règlement d'administration publique n° 51-101: dun 
41 octobre 19% relatif au statut du corps des officiers de polce 
adjoints de la sûreté nalionale. 


4943. — 21 janvier 1957. — M. de Léotard signale à M. le ministre 
de l'intérieur la légitime émotion des habitants de certains quar- 
tiers de Paris et des communes de banlieue où affluent actuellement 
des Nord-Afrcains, souvent sans travail et généralement prêts à 
obéir à des mols d'ordre antlifrancais. 1 demande si les pouvoirs 
publies ont pris toutes les mesures de sécurité nécessaires afin de 
mettre hors d'état de nuire ceux qui, non contents de bénéficier de 
notre hospitalité et des avantages des lois françaises, risquent de 
représenter dans certains centres urbains de graves dangers pour 
le maintien de l'ordre, 


444. — 2} janvier 1957. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
d'Etat, de la justice, que récemment, à l'issue de leur arres- 
lation, les deux assassins du re de Saint-Cloud ont élé l’objet 
d'une sollicitude indécente de la part des reporters de la radio et 
de Ja télévision; il demande si la justice n'a pas la mission de 
soustraire à la curios:té publique de tels individus et s’il n’y a pas 
lieu de prescrire, à l'avenir, autant de la part des enquêteurs 
accomplissant leur strict devoir qu'à l'encontre des inculpés, un 
peu plus de retenue et de discrétion. 


4945. — 2; janvier 1957. — M. Albert Sohmitt cxpose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, que les dé-isions prises par 
le conseil national de l'ordre des médecins sont susceptibles de 
recours en cassation devant le conseil d'Elat; et lui demande: 
fo si ce recours en cassation est dispensé du ministère d'avocal; 
20 sj les frais d'enregistrement du pourvoi en cassaiion sont compta- 
bilisés en débet ou s'ils doivent être immédiatement acquittés, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4946. — 2\ janvier 1957. — M. Virgile Barel expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'une personne 
a effectué dans six bureaux différents sept intérims de recettes, 
dont l’un d'eux d'une durée de deux ans. Elle a été ensuite 
employée comme auxiliaire pendant <inq ans dans un bureau de 
postes. Néanmoins, el:e ne peut pas oblenir les attestalions d'emploi 
indispensables pour constituer un dossier d'assurance vieillesse, car 
il lui est répondu « qu'aucune trace n'est trouvée, dans les archives 
de son utilisation par les services en question», 11 lui demande s 
les services de son ministère comptent prendre des mesures afin 
de meltre fin à une telle situation très préjudiciable aux intérêts 
de celle personne. 


4947. — 24 janvier 1957. — M, Bouxom allire l'altention de M, le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au sur l'étude de 
la commission de reconstruction du plan qui fait apparaître une 
demande insatisfaite de 1.637.000 logements plus vastes. Les conclu- 
sions de la commission du plan indiquent qu'il convient de reviser 
les normes des programmes de construction en re qui concerne le 
nombre de pièces; sauf situation locale fout à lait particulière, on 
devra proscrire la construction de logements de 1 et 2 pièces et 
les eflorts devront porter sur les catégories supérieures, nolammeni 
celles des 3 el 4 pièces. 11 lui demande quelles mesures il envi 
sage de prendre pour lenir compte des besoins ainsi constatés. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2% JANVIER 1957 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

aga8. — 21 janvier 1957. — M, Vivgile Barel expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé et à la que des bénéfi- 
ciaires de l'aide sociale des Alpes-Maritimes n'ont encore touché 
ni rappel, ni augmentation de l'allocation principale et de la imajo- 
ration pour tieree personne de l'aide aux aveules et grands infirmes. 
lui dumande faire en sorte qu'en application de la loi 
du 27 mars 1956, de l'arrêté interministériel du 2% avril 1956, et du 
deuxième alinéa de l'article 170 du code de ia frmille et de l'aide 
sociale, la préfecture des Alpes-Maritimes prenne, sans déiai, loutes 
dispositions afin que soit appliquée la loi promulguée depuis neuf 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4949. — ?1 janvier 1957. — M, Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité seciate qu'une assurée, née en 
février 145, affiliée à ia sécuriié sociaie au .titre de la lai du 
29 juillet 1950, s'est vu refuser la prise en charge des frais de 
rééducation Île dans un établissement visé à Flar- 
ticle % A du décret du 29 décembre 1935, molif pris que la partici- 
pation de :a sécurité sociale aux frais de rééducation ne peut être 
servie qu'aux assurés sociaux ayant exercé une activilé salariée 
antérieurement à leur maladie, la thèse soutenue ainsi par la caisse 
contraire aux mdications de brltre du 
2 anut 196, il lu demande de lui laire ronnadtre l'avis des ser- 
vices iministérie;s sur la possibilité pour les caisses primaires de 
sicurilé sociaie de prendre en charge les frais de réédueatron pre- 
fessionnelle des assurés n'ayant jamais exercé de professions anté- 
rieurement à leur maladie et qui bénéficient de la sécurité sociaie 
au titre des lois des 29 juillet 1969 et 25 juillet 1952. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4950. — 2i janvier 1955. — M. de Bailliencourt demande à M, le 
Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
de lui fournir les renseignements suivants relulifs à la réforme ds 
classes de voitures sur la Société nationa'e des chemins de fer 
français mise en vigueur le 3 juin 1966. de façon à pouvoir se 
rendre comple de la nouvelle répartition des voyageurs: 1° pour 
la période du fe juillet an % septembre «) répartilicn des 
voyageurs-kiiomèlre en ciasse, en classe et en 3° class; 
L) répartition des recetles voyageurs: en dre classe, en % classe 
et en 3° classe; 2° pour la période du fr juillet au 3% septem 
bre 19%56: a) répartition des voyageurs-kilomètre : en fre classe et en 
2 classe; b) répartition des recelles voyageurs: en {re classe et en 


c'asse. 
+e+—— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— 


4153. — M. Alfred Coste-Floret appelle l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires écono sur la situation dans laquelle 
se trouvent les commerçants détaillants en fruits et légumes, qui 
subissent l'application d'un barème de marges en valeur absolue, 
alors que, à lous les stades de commercialisation des fruits et pri- 
meurs, les prix sont débaltus librement. Il lui à fait observer que, 
pa cette taxation au détail, les prix ont subi les hausses et les 
baisses inhérentes à l'offre eL-à la demande. IL lui demande s’il ne 
lui semble pas possible, afin d'éviter les nombreuses tracasseries 
auxquelles sont ainsi soumis les commerçants détaillants, de réta- 
blir la liberté dans la commercialisation des fruits et primeurs. 
{Question du 29 novembre 1%6.) 


Réponse. — L'arrêté du 16 août 1%6 reprend le principe de la 
délégation de compétence donnée par l'arrèté du 10 mai 1952 aux 
élets, afin de fixer les marges de détail des fruits et légumes 
ans chaque département. Ce nouveau texte tient compte des modi- 
fications apportées depuis 1952 à cette réglementation tout en rap- 
lant aux préfets les marges-limites appliquées antérieurement au 
août 1956 et qui ne | er — être dépassées en vertu du principe 
du blocage des prix. À la suite de la publication de ce texte, les 
Syndicats professionnels ont demandé que les marges ainsi fixées 
{ revues. Le Gouvernement vient, par un arrêté du 6 décem- 
19%, d'apporter des aménagements à la réglementation anté- 
rieure et de revaloriser les marges de détail dans la Æ + de 
4 à 4 francs au kilogratnme selon les produits vendus. En ce qui 
concerne les autres intermédiaires, il 4 pas paru nécessaire de 
endre un nouvel arrété car le texte du 10 mai 1952 donnait r 
ement délégation de compétence aux préfets pour la fixation des 
prix limites au stade de gros. Or, aucune réglementation particulière 
n'est venue modifier cette mesure et les marges des grossistes de 
même que celles de tous les autres intermédiaires restent bloquées 
en valeur absolue de 1953. Elles sont donc soumises à la même 
réglementation que marges des détaillants. 


AFFAIRES SOCIALES 


4400. — M. Barbot expose à M. le ministre des affaires sociales 
que le titre Hi de la loi du {7 septembre 1918 ne précise pas dans 
quelle condition doivent ètre prises en considération les allocations 
perçues au titre de la tierce personne pour le calcul de l'allocation 
de logement; qu'i s'ensuit que celte question se. trouve résolue 
en verim de circulaires ministérielles et d'une facon restrictive, ce 
qui paraît contraire à l'esprit du législateur ayant institué lalloca- 
tion de la tierce personne. 11 lui demande s'il entend maintenir 
cet état de fait ou denner de nouvelles instructions permettant aux 
titulaires de l'allocation de tierce personne de bénéficier au maxi- 
mum de l'allocation logement. (Question du 13 décembre 1956.) 

Réponse, — En application de l'ordonnance du 19 octobre 1945, Îl 
n'était pas possible de dissocier ka majoration attribuée aux invaæli- 
des elassés en troisième catégorie de la pension d'invalidité elle- 
méme. L'article 56 de lerdonnance du 19 octobre 1915 disposait 
que la pension versée aux intéressés « est égale au montant... » de 
la pension calculée comme pour les invalides de deuxième catégo- 
rie, « majorée de 40 p. 100 sans que cetle majoration puisse être 
inférieure à 200.000 francs ». Cette disposition fixant le mode de 
calcul de la pension due à l'invalide de troisième catégorie ne per- 
mettait pas de revomnaitre à la pension principale el à la majora- 
tion des caractères duérents et, en particulier, d'en déduire que 
la majoration était spécialement destinée à rémunérer l'aide appor- 
tée à l'invalide par une tierce personne. Or, le décrel n° 55-56% du 
2 mai 195 tendant à la modification de l'ordonnance du 19 wcto- 
bre 19%5 susvisée, me paraît conférer à la majoration en cause, un 
caractère différent de celui qu'elle avait antérieurement. En effet, 
ce texte prévoit que ladite majoration n'est pas versée pendmt ia 
durée de l'hospitalisation. Dans conditions, own peut être 
à considérer que la majoration ne consiste plus en un supplément 
de ressources pour l’invalkle, mais en une aide qui lui est apportée 
pour rémunérer l'assistance d'une tierce personne à laquelle if 
est obligé d'avoir recours. Cependant une telle position de priticipe 
ne mmétlant pas en cause mon seul département, l'avis des autres 
administrations compétentes est demandé sur cette question. 


4575. — M. MHalbout exp.se à M. le ministre des sociales 
que la circulaire ministérielle n° 85 S. S. du 27 juillet 1456, rela- 
live au fonds national de solidarité précise, au paragraphe 4, que 
les étrangers ressorlissants de pays signaiaires d'une convention 
internationale de réciprocité bénéficient de l'al'ocalion suppiémern- 
taire, et lui demande — dans l'attente des instructions spéciales 

évues dans ladite circulaire — aux ressortissanis de quels pars 

loi pourra prochainement s'avpliquer et, notamment, quelle est 
la situation des vieux travailleurs de nationalité beîge. (Question 
du 26 décembre 1956.) 

Réponse. — L'artic'e 25 de la loi du 39 juin 1%6 portant insti- 
tution du fonds national de solidarité a prévu que: « laloealion 
supplémentaire n'est due aux étrangers que sous réserve de à 
signature de conventions internationales de réciprocité ». Ces dis- 
positions impliquent Ja conelusion d'accords spéciaux dans le eadre 
des conventions déjà existantes en matière de sécurité sociale pour 
faire bénéficier les étrangers originaires de ces pays de l'alloealton 
supplémentaire. Des négociations sont déjà intervenues avec oer- 
tains gouvernements de pays signataires de conventions de sécurité 
snciale avec la France et, nolarmment, la Belgique, l'Italie et ie 
Luxembourg, Des accords, qui entreront incessamment en appli- 
cation, permettront aux ressortissants de ces pays, bénéficiaires 
d'un avantage de vieillesse du régime français en vertu de: conven- 
tions conclues par lesdils pays avec Ja France, d'obtenir l'allocation 
supplémentaire. 


4619. — M. Tourné expose à M. le ministre des affaires sociales 
que de pelilts pensionnés de guerre, bénéficiaires de l'ailocation 
vieillesse, rencontrent des difficultés pour obtenir l'allocation sup- 
lémentaire prévue par la loi n° 5%6-6%9 du 90 juin 1%% [1 lui 

mande : a) s’il a donné des instructions pour que les intéressés 
— quelle que soit ia nature de l'allocation vieillesse dont ils béné- 
ficient — puissent percevoir ;’allocation supplémentaire; b) dans la 
négative, quelles mesures il compte prendre en vue de réparer cette 
omission. (Question du 28 décembre 1956.) 

Réponse. — Si les intéressés sont bénéficiaires d'un avantage Ce 
vieillesse — quelle qu'en soil la nature — l'attribution de l'allo- 
calion ne peul donner lieu à aucune difficullé de 
ce chef. L'honorable parlementaÿe est prié de donner toutes pré- 
cisions sur les difficultés auxque'les il fait allusion. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3780. — M. Mouton demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre quel est, à la date du 31 décembre 195, 
le nombre des bénéficiaires des articles L. 16 el L. 148 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre: a) guerre 
1911-1918, b) guerre 1999-19%5, c) théâtres d'opérations extérieurs, 
d\ hors guerre, e) victimes riviles guerres 1911-4918 el 1929-1955. 
(Question du 3 octobre 


3784. — M. Mouton demance à M. le ministre des anciens combat- 
fants et victimes de guerre que! est, à la date du 31 décembre 195, 
le nombre des pensionnés de guerre selon des taux de #0 à 
400 p. 100: a) gaerre 1914-1918, b) guerre 19%-1955, €) théâtres 
d'opérations extérieurs, d) hors guerre, e) victimes civiles guerres 

u 31 octobre 19%.) 


1914-1918 et 1909-15. (Question 
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Réponse. — Les deux questions vistes ci-dessus, ayant même 
ébjel, appellent la réponse suivante. a la suite du recensement 
général, en 195%, des pensions l'invalidité de veurves, d'erphelins 
el d'ascendants allouées au titre du code des pensions mnililaires 
d'invalidilé et des viclimes dé guerre, un dépouillement mécano- 
graphique fut entrepris par le ministère des affaires économiques 
et financières (services de la delte pub.ique)., Dans le but d'obtenir 
la conslitulion d'un fichier mécanographique mis à jour d'une 
manière con-lante, le dépouillement des pensions ainsi recensées 
fut conjugué avec loutes les conressions et radiations de pensions 
intervenues depuis 195%, L'exploilation du recensement, sons eelle 
forme, a élé poursuivie saps relêche depuis 1954 par le ministère 
des affaires économiques el financières et a nécessité de gros efforts 
de la part de ses services lechniques. Depuis le mois d'octobre 19,6, 
celle exploilation et terminée en ce qui concerne les pensions 
d'invalidité. Les résullats pourront en être, prochainement, commu- 
niqués aux commissions Intéressées des deux Assemblées parlemen- 
taires. En conséquence, ti! ne pourra être répondu à l'honorable 
parlementaire qu'au moment de celte communieation. 


8781. — M. Mouton demande à M. le ministre des anciens 
tants et victimes de guerre quel est, à la date du 3% décembre 195%: 
4e le nombre des hénéficaires du statut des grands mulilés de 
guerre, arlivle L. 936 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des virlimes de guerre: 2e le nombre de pensionnés invalides de 
guerre bénéficiaires des allocations du statut des grands mutilés, 
article L. du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre: %° le nombre des hénéficaires de l'indermnité 
de soins, articles L. 41 et L. 42 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre: a) guerre 1914-1918, b) guerre 
4999-1945, théâires d'opérations extérieurs, d) hors guerre, e), vic- 
times civiles guerre 1914-1918 et 1999-1945. (Question du 31 octo- 
bre 1%%.) 

Réponse, — 1° et 2e À la suile du recensement général, en 1953, 
des pensions d'invalidité, de veuves, d'orphelins et d'ascendants 
allouées au titre du code des pensions militaires d'invalidité et 
des viclhnes de guerre, un dépouillement mécanographique fut 
entrepris par le iminisière des affaires économiques et financières 
(service de la delle publique). Dans le but d'obtenir la constitution 
d'un fichier inévanographique mis à jour d'une manière constante, 
le dépouillement des pensions ainsi recensées fut conjugué avec 
toules les roncessions el radiations de pensions intervenues depuis 
495. L'exploitation du recensement, sous cette forme, a été pour- 
suivie sans relâche depuis 1954 par le ministère des affaires éco- 
nomiques et financières et a nécessité de gros efforts de la part 
de ses services techniques, Depuis le mois d'octobre 19%, cetle 
exploitation est terminée en ce qui concerne les pensions d'inva- 
lidité. Les résullats pourront en êlre, prochainement, communiqués 
aux commissions intéressées des denx Assemblées parlementaires. 
En conséquence, il ne so être répondu à l'honorable parlemen- 
taire qu'an moment de communivation: %e an 31 décem- 
bre 1955, le mombre des bénéficiaires de l'indemnité de soins aux 
tubereuleux, prévue à l'article L. 41 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des velimes de guerre, s'élève à 44.052 et se réparlit 
comme cuit. 4) guerre 194-1918 et théâires d'opérations exté- 
rieurs: 11.111: bete) guerre 19%-1945 compris l'Indochine : 19.912; 
d) hors enerre: 40227: viclimes civiles gnerre 1914-1918: 2.4, 
Les bénéficiaires de pensions au titre d'infirmités contractées on 
agvravées dans les théâtres d'opérations extérieurs sont groupés soit 
avec les catégories de la guerre 1914-1918, soit éventuellement avec 
celles de la guerre 1999-1915 


4732. -_ M. Mouton demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre quel à la date du décembre 
1° le nombre de veuves de guerre et d'orphelins: a) guerre 1914-1918: 
b) guerre 
guerre: viclignes civiles des guerres 1M4-LMS et 1999-4945: 2e Île 
nombre des ascendants: guerre b) guerre 1939-1945: 
‘) théâtres d'opéralions extérieurs: d) hors guerre; e) victimes 
civiles des guerres TOIT-AISIS et 1099-1045, (Question du 31 octobre 1956.) 


Réponse. — Le ministère des affaires économiques et financières 
qui a terminé le dépouillement des pensions d'invalidité servies, 
au titre du code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, poursuit activement celui des pensions d'ayants cause 
recchsées en 195, Ce dépouillement, de méme que pour Îles 
pensions d'invalidité, s'intégre progressivement dans la comptabilité 
mécanographique mise en œuvre au fur ét à mesure du dépouille- 
ment des inscriptions (concessions où radiations) du grand livre 
de la delle publique intervenues depuis 1953, Tant que les résultats 
définitifs de ces opérations conjointes ne seront pas connus, Île 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre ne pourra 
ulilement répondre à la question posée par l'honorable parlementaire. 


4496. M. Tourné expo-e à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre la Siluation d'un ancien combattant de Ja 
guerre 1%14-191S à qui il appartenait de faire la preuve qu'il avait 
effectivement participé à des missions aériennes, comme mitrailleur, 
pour l'oblention de la carte du combattant. Or, seuls les officiers 
el sous-officiers qui furent ses pilotes pouvant apporter ces preuves, 
l'intéressé s'est adressé au ministère de l'air, qui lui a fait savoir 
que les archives et donc les adresses des officiers et sous-officiers 
en pes on élaient secrèles, 11 lui demande s'il ne serait pas 
possible que ses servies se mettent en roppprt avec les services 


du ministère de l'air afin de se procurer les preuves matérielles 


de la participation de l'intéressé à des missions de combat aù cours 
de la guerre MAINS, (Question du 18 décembre 1956.) 


théâtres d'opérations extérieurs: d) hors ‘ 


Réponse. —- Le. cas de M. Justin Carol, que concerne la présente 
ueslion, a fait l'objet d'une demande de précisions au secrétariat 
‘Etat aux forces armées (air). L'honorable parlementaire sera tenn 
informé de la réponse donnée et de la suite qu'il aura été possible 
de réserver à la reqnète de l'intéressé. 


4626. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens 
tants et victimes de guerre quels sont: 1e le nombre des demandes 
d'emploi réservé qui ont recu satisfaction du cours de l'année 1%%6; 
2e le nombre des demandes d'emploi réservé en instance dans les 
services de son ministère. (Question du 28 décembre 1956.) 


Réponse. — 1° Le nombre de candidats désignés an cours de 
l'année 195%6 (c'est-à-dire pour la période du 1e octobre 19%55 an 
30 septembre 19%6, correspondant au cyele annuel d'instruction des 
candidatures', pour l'attribution d'un emploi réservé, est le suivant: 
5 743 (métropole), 638 (Algérie). 2e Le nombre de candidats restant 
à désigner s'élablit ainsi: 9.892 (métropole), 5.089 (Algérie). 


1899. -- M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au 
t: 1° combien il exisle à Paris de cantines ou restaurants 

de ministères et d'administrations; 2° combien ces cantines ôu 
restaurants servent de repas par semaine et à quels prix moyens; 
%e quels sont les impôts, taxes et charges sociales que doivent 
acquitter cesdits reslaurants ou cantines; 4e quelle est leur parti- 
cipation aux « frais généraux » du ministère ou de l'administration 
(é-lairage, chautlaye, assurances, taxe locale, pa'ente, etc.) ; 5° quels 
sont les impôts el taxes — frappent les reslaurants du secteur dit 
« libre », lequel doit ajouter aux prix de revient les frais généraux 


et la rémunéralion du capital. 


1900. — M. de Léotard dermnande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° combien il exisle dans la Seine, notamment, de can- 
lines de ministères, adminiswalions, régie d'Etat ou entreprises 
hationales : 2° quel est, par grande catégorie, leur chiffre d'affaires; 
%e quels imôts, taxes et charges sociales elles doivent + + 
4e si, dans les prix de revient, sont communément calculés les 
frais de lover, de personnel, de chauffage, d'éclairage, de 
banque, elc.; 5° si ces cantines sont, comme dans le secteur privé, 
l'objet de la sollicitude de certains lyvalents et si des cas 
d'abus, sinon de fraudes, ronsécutifs des inspections peuvent 
être signalés. (Questions du 29 mai 1956.) 

Réponse. — 1°, 20 el 4° les renseignements demandés par l'hono- 
rable parlementaire ne sont pas en la possession du département des 
finances; 3° les can ines ou restaurants des administrations béné- 
ficient du méme régime fiscal que les cantines d'entreprises et 
elles doivent, comme ces dernières, acquitter le versement forfai- 
taire de 5 p. 100 afférent aux salaires versés à leur per<onnel. 
En ce qui concerne les charges sociales, l'examen de la question 
o%e relève de la compétence de M. le ministre des affaires sociales; 
se les restaurateurs du secteur privé supportent, dans les conditions. 
de drait commun, le versement forfailaire sur les salaires et la 
taxe d'apprentissage, la contribution des patentes -et les taxes 
annexes à celte contributon, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou l'impôt sur les sociétés et la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires au taux dé 8,50 p. 100. Les cantines des admi- 
nistrations, comme, d'une manière générale. les cantines d'entre- 
prises, sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires dans les 
conditions prévues par des décisions administratives des 23 mars 1942 
et 19 mars 1%M3. Par conséquent, les agents des administrations 
fiscales s'abstiennent, en principe, de procéder: spécialement à leur 
égard à des vérifications de comptabilité et ils n'opèrent des 
contrôles dans ces organismes qu'en cas de fraudes ou d'abus. 


2760. — M. Helluin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il n'estime pas qu'une hausse récente des prix du tabac a produit 
un effet psychologique fâtheux chez les vieux travailleurs étant 
donné surlout que ceile hausse est intervenue au lendemain de la 
promulgation du fonds national de solidarité. H‘lui demande s'il ne 
serait pas possible d'allouer aux vieux travailleurs une quantité 
mensuelle de tabac égale et au même prix que la quantité allouée 
à la troupe. (Question du 25 juillet 1956.) 

Réponse. — L'allocation aux vieux travailleurs d'une quantité 
mensuelle de labac à des conditions identiques à celles consenties 
en faveur de la troupe, provoquerait une perte substantielle de 
recelles pour le Trésor public (une cinquantaine de milliards envi- 
ron). Il n'est donc pas possible pour ce motif, de retenir la sugges- 
tion faite par l'honorable parlementaire. 


3807. — M. Charles Margueritte demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget s il n'estime pas indispensable pour favoriser l'industrie 
du tourisme, si importante pour l'économie du pays, et à un moment 
où les prévisions d'un afflux d'étrangers semblent se préciser de 
lus en plus, d'appliquer à l'industrie hôtelière une taxation plus 
ibérale et, notamment, si la taxe locale qui est appliquée au faux 
majoré de 8,50 p. 100 ne pourrait a pq e, eu égard 
d'ailleurs aux promesses faites, au taux de 2,75 p. 100. Dans la 
négative, serait-il possible, néanmoins d'envisager une taxation 
différenciée, selon l'importance des hôtels, (Question du 6 novem- 
bre 1956.) 

Réponse. — Les affaires réalisées par les hôteliers sont soumises 
à la taxe locsle au taux de 8,50 p, 100 en vertu des articles 8, 4e et 
%, 1, a du décret ne 55-465 du 30 avril 4955 portant réforme des 
taxes sur le chiffre d'affaires. Ce tarif correspond sensiblement à 
l'ensemble des taxes qui étaient exigées sur ces aflaires antérieu- 
rement à l'entrée en vigueur du décret précité: taxe sur les presta- 
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tions de services de 5,80 p. 100, taxe sur les transactions de 1 p. 100 
et taxe locale additionnelle de 1,50 p. 100 à 1,75 p. 100 selon les 
communes. Les affaires réalisées par les hoteliers constituent indis- 
cutablement des prestations de services, catégorie d'affaires dont 
l'ensemble doit demeurer grevé de la même charge fiscale, indépen- 
damment de l'affectation — au profit de l'Etat ou des collectivités 
locales — de la taxe qui leur est applicable. En tout état de cause, 
l'économie des taxes sur le chiffre d'affaires ne permet pas d'envi- 
sager une taxation différenciée selon l'imporlance des hôtels. 


4157. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au budge: 
le cas d’une société à responsabilité limitée à caractère farmlia. 
qui, remplissant les condilions, désire opter pour le régime des 
sociétés de personnes. Celle société a des réserves pour 100 millions 
de francs, Il lui demande: 1° si cette société porte, avant d'opter, 
ces réserves au capital (taux réduit de 1,40 p. 100), cette somme 
de 100 millions de francs sera-t-elle soumise à la taxe de 15 p. 1%: 
2° dans l'affirmaitive, pourquoi pénaliser les sociélés à responsabilité 
luniiée qui vont opter, en leur faisant régler la taxe de 15 p. 100 
sur les réserves incorporées au capital, alors que ces réserves ne 
sont pas distribuées et ont déjà supporlé l'impôt sur les sociclés. 
(Question du novembre 195%.) 


Réponse. — 1° Réponse affinmative; 2° l'article 3, paragraphe 1, 
du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 précise que la taxe de 15 p. 100 
est assise sur les mêmes bases que la taxe proportionnelle sur 1e 
revenu des valeurs mobilières, Or, le passage du régime des socittes 
ue capilaux au régime des sociétés de personnes, qui est la consc- 
quence directe de l'option prévue par l'article 3, paragraphe IV, du 
décret précité, est assimilé, sur le plan fiscal, à une cessation d'en- 
tucprise, opéralion donnant, notamimeut, ouverture à l'impôt de 
distribution sur l'intégralité du boni de liquidation (pour le calcul 
duquel entrént en corrpte les réserves capilalisées depuis le 1°r jan- 
vier 1949), à l'exceplion seulement des bénéfices et des réserves 
n'ayant pas supporte l'impôt sur les swciétés et qui ne sont pas 
souimis à cet bmpôt à l'uccasion de l'option (dotation, provisions, 
léserves de réévalualion, plus-values acquises par les divers elé- 
ments de 1r’actif). Ainsi, loin de se trouver pénalisées, les socictes 
à responsabilité limitée | remplissent les condilions requises pour 
Léneficier du rég:me de faveur institué par l'article 3, paragraphes 1 
e' 11, du décret du 20 mai 1%5, profilent d’un avantage fiscal apyré- 
ciable, dès lors que la taxe spéciale de 13 p. 100 se substitue, en 
l'occurrence à la taxe proportionnelle de distribution et à la surlaxe 
progressive qui seraient normalement exigibles. 11 est fait observer, 
bpar'ailleurs, que l'incorporation des réserves au capilal efectuve 
Par une société à responsabilité limitée avant son oplion pour le 
regime fiscal des sociélés de personnes, donne, en prinripe, ouver- 
ture au droit d'apport au taux majoré de G p. 100 édicté par l'arti- 
cle 319, pese {ee du code général des impôts, sauf appliraüon 
éventuelle du tarif réduit de 2 100 prévu au même article, si 
l'opération porte sur la réserve spéciale de réévaluation visée à 
l'article 47 du code précilé. 


4173. — M. Antoine Guitton expose à M, le Secrétaire d'Etat au 
budget que le décrel du 4 janvier 1955 à abrogé la toi du 23 amars 1R%5 
sur la transcription, et lui demande: 1° quel est le nombre de 
personnes recruteées dans les différentes con<ervalions des hypothé- 
ques de Ha imétropolz depuis la mise en applicalion dudit décrel; 
2e les mesures qu'il entend | “ges pour réduire le personnel dans 
conservation, ajoulanñt que les fiches cr'ées par le décret 
du janvier 1953 sont établies à la main, ce qui semble, pour 1€ 
moins, anormal à l'époque acluelle. (Question du 3% novembre 1%%.) 


Réponse. — 1° Depuis l'entrée en application du décret du 4 jan- 
vier 1955, it a été procédé, pour les be-oins de la réforme hypolné- 
caire, au recrutement de 100 agents titulaires, 2%0 agents contrac- 
luels et 275 auxiliaires; la réduction du personnel dans .es 
conservations ne para!! pas devoir être envisagée avant d'assez longs 
délais. En eflet, le décret du 4 janvier 1955, en créant un fichier 
immobilier fondé sur une identification précise des personnes et 
des inwneubies et dont la tenue doit faciliter, dans l'avenir, la 
délivrance des renseignements hyvothécaires, à imposé des sujélions 
trés lourdes, qui sont venues s'ajouter aux tâches anciennes des 
conservations, tâches qui n'ont modifiées malgré l’abrogalion 
de la loi du 2: mars 185, L'obligation de faire face à cette duaiité 
de tâches subsistera tant que la nouvelle documentation hypothé- 
Caire, constituée progressivement, ne sera pas substituée à l'an- 
tienne, L'autre part, les programmes de constructions immobilières 
e' de remembrements foncie:s envisagés pour les prochaines années 
auront. leur répercussion sur les conservations des hypothèques, 
dunt le service doit être accéléré pour éviter de gèner ces opérations. 
l: n'est pas sans intérêt de noler que les frais de fonctionner nt 
du service hypothécaire qui sont couverts par les prélèvements sur 
les salaires versés à l'occasion de l’exéculion des formalités, sont 
Supyoriés, en définitive, par les seuls usagers; ceux-ci sont, dès 
lors, en droit d'attendre que l'Etat mette à la disposition des conser- 
Yalions tout ie per-onnel nécessaire. Une amélioration du rendement 
Pourrait cependant tre oblenme par une modernisalion des métho- 
des de travail et par l’utilisation des procédés moderne: de repro- 
duclion pour la délivrance des renseignements, Des éludes sont 


entreprises en vue de la modernisation des méthodes de travail dans 
les cuuservations el les dispositions de l'article 93 de la loi n° 56-750 
du. 4 août 1956 penmneltront, le moment venu, d'appliquer les conclu- 
Sions de ces éludes, L'empioi des moyens mécaniques pour l'anno- 
lation des fiches scie, loutelois, devoir être écarté, pour le motif 


principal qu'il s'agit d'un travail délicat d'analyse, et non de simple 
copie, comporlant, au surplus, des mentions dans diverses parties 
des fiches et, comme tel, ne permettant pas une utilisation ration- 
nelle de la machine à écrire, 


4280. —— M. Delabre expse à M. le secrétaire d'Etat au budget la sitin- 
tion des transporteurs correspondanis de ja Soctlé nationale des 
Chemins de ler français, suile à la loi n° 56-780 du 4 août 19% et du 
décret n° 56-933 du 19 seplembre 1956 qui a supprimé la taxe de 
preslalions de services pour es transports par camions, La rému- 
néralion des correspondants de la Société nationale des chemins de 
fer français pour la livia'son des colis est incorporée dans les prix 
de transport S, N. C. F, 11 lui demande s°1s doivent encore acquitter 
la taxe de prestalion de services pour la livraison des colis par 
voiture hippomobiie. Pour les transports de mobilier pour les 
ouvriers (sans emba:iage, ni camions spéciaux, ni personnel de 
manulention), avec un camion et son chauffeur, ce travail peut-il 
être considéré exclusivement comme transport et exonéré complè- 
tement de la laxe de prestation de services en ra'son de re que 
les laxes sont payées à la tonne. (Question du 6 décembre 19%.) 


Réponse. — 1° En raison de leur faible importance, il a parn pos- 
sibie d'admetire que les transports routiers hippomobiies soient 
exonérés de la laxe sur les preslations de services, bien que les 
véhicuies utilisés échappent! aux taxes insliluées par je dévret 
n° 56-953 du 19 décermbre 196; 2° en malière de déménagement de 
mob:lier, seule échappe à la taxe sur les preslations de serv'ces Ja 
fraction du prix représentative du transport, Lorsqu'il n'est pas 
fourni d'autre preslalion que le transport proprement dit, l'inté- 
gralité du prix échappe à l'imposition. Toutelais, une réponse défi- 
ne pourrait être donnée que si, par l'indication du cas parti- 
culier évoqué par l'honorable parementaire, l'administration était 
mise en mesure de fare effectuer üne enquêie. 


4285. — M. Degoutte expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une suciélé d'intérêt collectif agricole, société civiie rége jar la 
législation sur le crédit mutuel et la coopéralion agreole, pour 
objet de faire eflecluer par le personnel de ïa soriéié, pour le 
somple de ses membres, des opéralions de construclon, amna- 
gement el réfection de bâtiments d'habitation ou d'exploitation agri- 
Cole où d'artisanat rural. I demande: 1° si ces opérations doivent 
étre considérées comme des travaux immobilers passibles de Ja 

. V. A. sur 61 p. 190 de leur monlant, ou restent, comme il sem- 
blerail :ogique, en dehors du champ d'appl'cation des taxes sur Je 
chiffre d'affaires (art. 256 du C. G. 1), élant fait observer que l'admi- 
nistraiion admet (décisions 6179 el 1779 des 12 oclohre 195% el mai 
1955) que :es constructions effectuées pour ieur proçre comple par 
de simpies parlieuliers ne soient pas soumises à la T. V. 4.: 2° de 
confirmer qu'en tout état de cause, ces opérations de construction, 
aménagements et réparalions, Torsqu'eiles concernent des logements 
d'habitation cux normes des logements érnnomiques el 
fam'liaux, ne son! pas soumises aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
en vertu de l'arlicle 35, paragraphe jer, de Ja loi ne 51-817 du 11 août 
1954. (Question du G décembre 155%.) 

Uénonse. — L'application comb'née des articles 256, 2-1 (2°), 
960 (10), 273 (io et 5e), du code général des impôts conduit à 
imposer à :a T. V. 4. de 19,50 p. 100, avec une réfaciion de 39 p. 10, 
la valeur de toutes les constructions, installations et réparations 
immobilières, quelles que soient la destination des ouvrages el la qua- 
lité de la personne physique où morae qui se charge de r‘aliser 
ces opéralions, Les dérogalions admises par l'articio de la ‘oi du 
14 août 1954 et par les décisions administratives ne 6179 du 42 octo- 
bre 1934 el no 1779 du 31 mars 1933 concernent uniquement les par- 
ticuliers et les grounements de particuliers du type « castors » qui 
tons'ruisent eux-mêmes des logements économiques el familiaux, 
Aussi, au cas parliculier, le régime de droit commun est appli- 
cah'e, les travaux de construction et de réparalion élant effeclués 
[ar le personnel d'une s2ciété “ivie 


4326. — M. Raphaël Babet expose à M. le secrétaire d'Elat au 
budget: 1° que, dans le cadre de la Joi F. 1. D, EF. S. du 30 avril 1946, 
a été créée une société anonyme d'économie mixte el de sociélé 
immobilière du département de La Réunion ayant le même objet 
que les organismes métropolilains chargés de la construction d'habi- 
tations (habitations à bon marché, habitations à loyer modéré, ele.) ; 
2e que des conventions stipulent que le déparlement et la com- 
munue cèdent gratuitement à ceile société des terrains nus, à 
charge par celleci d'y consiruire des dispensaires ou des immeu- 
bles à usage d'habilation: 3° que les droits d'enregistrement en 
matitre de donation, représentant environ 50 p. 1006 de la vaieur 
vénale des terrains, sont un obslac!e à la réalisation de ces dona- 
lions, IL deinande si celle société d'économie mixle ne peut être 
assimilée aux organismes métlropolitains constitués dans le 
but social en ce qui concerne l'excnération des droils d'enre- 
£istrement. (Question du 8 décembre 1%6.) 

Rénonse. — Sous réserve de l'examen des circonstances parli- 
culières de l'affaire, les cessions de terrains visées dans la ques- 
lion paraiscent pouvoir être considérées, au point de vue fiscal, 
comme faites à litre onéreux, dès lors qu'une charge de construire 
esl imposée à la société bénéficiaire, Ces cessions sont donc sus- 
ceptibles de profiter éventuellement des avantages fiscaux pré- 
vus en faveur de ceriaines acouisilions à titre onéreux, soit par 
l'article 1371 du code général des impô's, soit par l'arlicle 1272 bis 
du méme code, soit par Flartice 432 de la loi n° 56-786 du 
4 août 
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4360. M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quiis sont les ellectifs spécialement employés par le service des 


contributions indirectes, à Paris et aussi en province, pour compla- 
hiliser et rajuster les redevances ou indemnisations concernant 
mmeuniers, les semoubers et les houlangers, effectifs à indiquer 


en tilulaires et contractuels, en comptables et en contrôleurs. (Ques- 


tion du 11 décembre 1%#.) 


Réponse Les travaux d'assiette et de comptabilité relatifs au 
rajustement du prix des farines opéré dans le cadre de l'article 7 
de la loi du 15 mars 1943 ne sont pas assurés par un personnel 
spécialisé, mais sont confondus dans l'ensemble des tâches norma- 
lements dévolues aux services de constatation et aux complables des 
contributions indirectes 


4434. M. Cagne c\poce à M. le secrétaire d'Etat au budget les 
difliculé< créées aux families ouvrières par sa décision du 30 juillet 
4%5%6 de bloquer le crédit de 1%0 millions de francs que le conseil 
d'adiministralion de la caisse nationale de sécurité sociale avait 
alieclé, en juin dernier, à la création et: au développement des 
maisons familiales de vacances, en attendant la mise en œuvre du 
deuxiéme plan d'équipement social, 11 lui demande, en raison du 
caractère social de ces maisons farniliales, s'il n'envisage pas de 
rapporter celle décision, (Question du 14 décembre 1956.) 


Réponse. — L'opposition, formulée par le secrétaire d'Etat au 
budzet à l'enconre de la délibération du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale, relative à la participa- 
tion du fonds d'action sanitaire et sociale à la création et au déve- 
loppement de maisons familiaies de vacances, a été levée récemment 
pour l'année 195%, Cependant, les modalités de l'aide que la caisse 
nalionale envisagerail d'accorder à ces institutions doivant être 
revues compte tenu de l'action qui doit être menée dans le domaine 
de l'équipement sanitaire et social du pays. Aussi, la participation 
de la <écurilé sociale au financement des maisons familiafes de 
vacances en 1957, devra-t-elle faire l'objet d'une nouvelle étude. 


4435. — M. de Tinguy raymelle à M, le secrétaire d'Etat au budget: 
40 la décision ne 717 2/1 du 7 février 1951 de la direction générale 
des contributions directes: 2° l'instruction ne 177 du 30 juin 1954 
de la direction générale des impôts: 3° l'instruchon administrative 
ne 5 B 2/1 et 2/2 du 5 janvier 19%, concernant les « ravelons » 
vendus par les exploitants de carrière; et lui demande: 1° si une 
simple instruction, qui ne peut avoir qu'un caractère indicatif de 
la doctrine administrative, peut valablement annuler une décision 
laquelle à, au contraire, une force réglementaire, et si une nouvelle 
décision n'aurait pas dû intervenir pour annuler explicitement les 
etfets de la décision ne 717 2/1 du 7 février 1951, spéciale aux 
ravelons. Dans le cas où l'instruction -du 5 janvier 1956 serait cepen 
dant reconnee annuler valablement ladite décision n° 717 2/1 du 
7 février 1931; 2° rappelant qu'il est toujours admis qu'un chan- 
gement de la doctrine administrative ou un revirement de la juris- 
prudence entrainant une aggravation de la sitnation des redevables 
pe prennent ellet, quels que saien' les impôls et laxes en cause, 
que du jour où a été prise la décision de doctrine ou de jurispru- 
dence qui aboutit à cette aggravation, si cette prescription ne doit 
pas recevoir son application en l'espèce, et si, en conséquence, toutes 
directives nécessaires ne doivent pas être données, de toute urgenre, 
aux agents de l'administration fiscale pour que ne soient pas rele- 
nues les ventes de ravelons effectuées antérieurement au à janvier 
4956, ainsi que la direction générale des impôts, déjà questionnée 
directement, en avait verbalement donné l'assurance, (Question 
du 1: décembre 1956.) 


Rénonse. — Les ravelons constituent des produits de carrière nor- 
malement passibles de la taxe sur la valeur ajoutée an taux de 
49,0 w. 100. Toutefois, en raison des hésitations qui ont pu résulter 
de la qualification de ces matériaux, l'administration à précisé qu'il 
ne devait pas être insisté sur l'exigibililté de celle ‘axe pour ja 
périude antérieure au 3 janvier 1956 


a5tt. — M. François Bénard (Hautes-Alpes), demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget <i le: bénéficiaires de pensions concé- 
dées au titre de l’article 22 de Ja loi du 44 avril 192% (invalidité non 
imputable au service) peuvent prétendre à la revision de leurs 
pensions, en application des dispositions de l’article L. 42 du code 
des pensions civiles et mi'itaires le retraite, et si lesdites pensions 
peuvent être élevées, suivant que le pensionné est capable ou non 
d'exercer une activité rémunérée, à un pourcentage de 30 ou 
40 p. 100 des émoluments de base (ces émoluments n'étant pris 
en compte que dans la limite du plafond retenu pour la déter- 
mination «e la cotisation de sécurité sociale) augmenté du montant 
de la majoralion pour tierce personne, lorsque le pensionné est 
obligé d'avoir recours d'une tmanière permanente à l'assistance 
d'autrui pour accomplir 'es actes ordinaires de la vie. (Question 
du 19 décembre 


Réponse, — Réponse négative. Conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948, les 
wensions d'invalidité concédées sous d'empire de la loi du 14 avril 
92% ne peuvent bénéficier du nouveau régime institué par ladite 
loi du 20 septembre 19%48, reprise par le code des pensions civiles 
et militaires de retraite el, notamment, de la garantie des avan- 
tages prove par la législation sur la sécurité sociale, telle ja 
majoration pour assislance d’une tierce personne. 


4541. — M. Perroy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: les époux À et Jeur fille, Mme B et son mari, achètent 
ensemble à M. C une maison libre de toute location et occupation 
en vus de leur habitation principale conjointe. Cetle acquisition 
faite, la cohabitation des époux A et B s’est avérée impossible et 
seuls les époux A ont pris possession de la maison en cause. En 
conséquence, les époux B ont cédé à leurs parents A la moitié 
indivi-e leur appartenant dans ladite maison, Il Jui demande si 
le bénéfice de la loi du 10 avril 1954 peut être accordé aux époux A 
et B pour leur D conjointe de M. C, et aux époux A por= 
l'acquisition de la moitié indivise appartenant aux époux B. 
(Question du 20 décembre 1956.) 


Réponse, — L'acquisition conjointe réalisée par les époux A et 
les époux B, ainsi que la cession de droils indivis consentie par 
les époux B aux époux A sont susceptibles, l'une et l'autre, de 
bénélivier des allégements de droits prévus à l'article 1371 octies 
du code général des impôts. 


4557. — M. Jean Guitton demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° comment doivent étre établies les bases de perception 
des droits d'enregistrement édictés respectivement par les arti- 
cles 1371-3 et 721-1 du code général des impôts lors de la présen- 
lalion à la formalité d'un acte portant vente d'une parcelle de 
terrain d'une superficie inférieure à 2.500 mètres carrés destinée à 
la construction d'une maison à usage d'habitation dans un délai 
inférieur à quatre années, alors que partie seulement de cette 
parcelle provient à l'acquéreur de tout ou partie d'une acquisition 
de moins de quatre ans; 2° la venlilalion doit-elle étre faite par 
les parties sous le contrôle de l'administration ou celle-ci est-elle 
en droit d'exiger l'application des règles suivies en matière d'acqui- 
sition de parceïle d'une superficie supérieure à 2.500 mètres carrés 
par maison à construire exposées au B. O. 1. 5582 (répartition pro- 
porlionnelle aux surfaces). (Question du 21 décembre 1956.) 


Réponse, — 19 et 2° Pour permettre, dans l'hypothèse susvisée, la 
comparaison prévue au paragraphe HI de l'article 1371 du code 
général des impôts, les parties doivent, au moyen d'une déclaration 
estimative soumise au contrôle de l'administration, répartir le prix 
de vente entre la partie du terrain acquise depuis moins de quatre 
ans et le surplus du même terrain. 


4582. — M. Halbout demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si l’exonération ou la réduction prévues par l'article 35 de la’ loi 
du 10 avril 1%54% peut profier à l'acquéreur, lorsque le locataire de 
l'immeuble vendu intervient lui-même à l'acte de vente pour 
résilier à l'instant sa location, (Question du 26 décembre 195%.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que le locataire, 
ou bien évacue eflectivement l'immeuble à la date du transfert de 
propriété, en sorte que l'acquisition porte sur un logement libre 
de toute location et de toute occupation, ou bien procède à un 
échange de logements avec l'acquéreur (ou son conjoint, ses ascen- 
dants ou descendants), et à Ja condition, dans chacune de ces 
hypothèses que l'acquéreur (ou l'un des membres de sa famille 
susdésignés) transporte son habitation principale dans l'immeuble 
vendu dans un délai de deux ans à compter du transfert de propriété. 


4583. —— M. de Menthon demande à M. le secretaire d'Etat au 
budget quelle est la situation, en regard de la taxe différentielle, 
des véhicules automobiles qui ne sont pas en service depuis plu- 
sieurs années, pour cause de vétuslé ou d’avarie grave, et dont 
la mise en service n'est pas actuellement prévue. (Question du 
26 décembre 19%.) 


Réponse. — Bien que la taxe différentielle sur les véhicules à 
moleur instituée par la loi n° 26-639 du 30 juin 19% frappe la 
possession d'un véhicule et non son utilisation, il n'est pas insisté 

ur le payement de cette taxe si le véhicule est inutilisé pendant 
là durée entière d'une période d'imposition, mais toute utilisation, 
méme accidentelle du véhicule au cours de cetle période, qu'elle 
soit le fait du propriétaire ou d’une autre personne (notamment 
d'un acquéreur), est subordonnée au payement préalable de la 
taxe et du droit supplémentaire de 10 p. 100 prévu au paragraphe Ier 
de l'article 5 du décret n° 56-875 du 3 septembre 1956. A défaut, le 
propriétaire serait passible des sanctions prévues au paragraphe 2 
du mème article. 


4584. — M. de Menthon expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: deux époux ont acquis, en août 1954, dans la 
commune de leur résidence, un immeuble comportant un logement 
el ont bénéficié du régime fiscal prévu par l'article 1371 octies. 
du code général des impôts. En réalité, ce logement n'a pas été 
occupé par les acquéreurs mais par la mère de l'époux, entre le 
mois d'octobre 1955 et le mois mai 1956, et sera de nouveau 
occupé chaque année par la même personne au cours de la même 
période. 11 est précisé que cette dame possède personnellement dans 
une autre commune où ele est imposée à la surtaxe progressive, 
une maison de campagne isolée où elle habite pendant belle 
saison, mais qu'elle se trouve dans l'obligation de résider pendant 
l'hiver dans logement acheté par son fs. J1 lui demande si 


l'administration est aujourd’hui (novembre 1956) fondée à 
aux acquéreurs jes compléments de droits el taxes majorés 
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intérêts au taux légal, par le seul motif que le logement en cause 
n'est pas occupé à titre principal au sens de l’article 35-1 de la 
loi ne 54-404 du 10 avril 1954. (Question du 26 décembre 1956.) 
Réponse. — La question de savoir si la mère de l'acquéreur peut 
étre considérée comme ayant transporté son habitation principe 
dans le logement achelé par son fils, rendant ainsi définitifs les 
allègements de droits appliqués à l'acquisition, est une question 
de pur fait qui ne pourrait être uiilement résolue que si, par 
l'indication des noms et adresses des intéressés, ainsi que de la 
situation de l'immeuble, l'administration était mise à même de 
faire procéder à une enquête sur ce cas particulier, En tout élat 
de cause, les intérêts de retard au taux légal édictés par l'article 9 
du décret ne 55-566 du 20 mai 1955 ne peuvent être exigés dès lors 
que l'acquisition est antérieure à l'entrée en vigueur de ce lexle. 


L 

4585. — M. Mérigonde expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’une personne qui fait donation à ses deux enfants de la 
toute propriété d'une maison, en imposant à ceux-ci de la loger 
dans ladite maison et ses dépendances; que celte maison, indivi- 
sible en nature, sans morcellement, a été attribuée à l'un des 
enfants à charge de supporter la condition ci-dessus et de payer 
une soulte à son codonataire, Il lui demande si le bénéficiaire 
de la donation sera en droit de bénéficier des allègements prévus 
à l’article 1971 octies du code général des impôts, celle maison 
constituant actuellement l'habitation principale de sa mère, et étant 
destinée à conserver cette aflectation. (Question du 26 décembre 
49:46.) 

Réponse. — Réponse négative si, ainsi que les termes de la ques- 
tion le laisse supposer, la donatrice se réserve un véritable droit 
d'usage et d'habitation sur la maison donnée (cf, R. S. E. B. 
M. Geoffroy, sénateur, Journal ofjiciel du 4 juillet 195%, déb. Cons. 
Rép., p. 1359, coï. 2). 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4160. — M. Viatte demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports, s’il peut lui faire 
connaitre le régime des vacances scolares dans les pays suivants: 


Réponse. — Le ministère de l'éducation nationale est en pos<ession 
des renseignements demandés par l'honorable parlementaire pour 
trois des pays indiqués. Le régime des vacances scolaires de ces 

ys est le suivant: 1° Grande-Brelagne, Angleterre: écoles de l'Etat: 

oël: trois semaines et demie; Pâques: trois semaines et demie 
quelquefois réparties entre Pâques et la Pentecôte); élé: deux mois 

4 fin juillet au 15 ou 20 septembre. Ecoles privées: Noël: un mois; 
Pâques et Pentecôte: un mois; été: deux mois. Ecosse: écoles de 
l'Etat: Noël: quinze jours; Pâques : quinze jours; été: huit semaines 
entre fin juin et fin août. Ecoles privées: peu nombreuses, leur 
régime est sensibiement le même que celui des écoles anglaises. 
2° Allemagne de l'Ouest. Les dates de vacance varient avec chaque 
Land. Dans l’ensemble on peut dire que les élèves allemands bené- 
ficient: à Noël: de deux semaines: à Pâques: de deux semaines; 
à la Pentecôte: de trois à dix jours; en été: de quatre à cinq semai- 
nes; en octobre: de cinq à quinze jours. Il convient de souligner 
qué l’année sco'aire prend fin et commence à Pâques et non en 
octobre, 3° Italie, Noël: dix jours; Pâques: une semaine; été: 
approximativement: du 13 juin au 31 août. Les renseignements 
concernant les-U. S. A. et VU, R. S. S. ne sont pas encore parvenus 
au ministre de l'éducation nationale, qui ne manquera pas de lee 
communiquer à l'honorable parlementaire dès qu'iis seront en sa 
possession. 


4191. — M. Chamant expose à M. le menistre d'Etat, chargé de la 
justice, que, conformément an décret du 4% janvier 1955 et aux 
textes postérieurs concernant la réforme hypothécaire, les notaires 
doivent demander à la direction du cadastre la délivrance d'extraits 
de la matrice dits « M» ou « D3», préalablement à Ja rédaction de 
leurs actes: le délai de délivrance est en principe de cinq jours 
auxquels il y a lieu d'ajouter éventuellement les délais d’achemine- 
ment du courrier. Gr, il arrive assez fréquemment que Îles notaires 
soient appelés pour rédiger des actes dont l'urgenre ne permet pas 
de satisfaire aux obligations ci-dessus, par exemple dans le cas de 
donation de biens présents, à l'article de la mort. Ji demande si, 
dans ces conditions, les notaires ont la latitude de refuser de prêter 
leur ministère, qu'ils sont tenus de prêter en verlu de la loi du 
% ventôse an If, et si, le cas échéant, les parties auxquelles, ce 
concours à été refusé peuvent exiger une action disciplinaire ou en 
dommages intérêts contre le notaire, ou si le notaire peut rédiger 
l'acte de suite et requérir la délivrance des extraits cadastraux 

stérieurement à la signature de l’acte. Dans ce cas, quelle doit 
tre l'altitude du conservateur lors de la publication de l’acte. 
(Question du 30 novembre 195%.) 


Réponse. — 11 semble que les cas dans pe les parties et un 
notaire, requis de dresser un acte sujet à publicité dans un bureau 
des hypothèques, se trouvent, en raison de l'urgence, dans l’impossi 
bilité matérielle de désigner les immeubles objets de cet acte 
comormément aux dispositions de l’article 7 du décret n° 55-22 du 
4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière, et des arti- 
cles 18 à 21 E décret ne 55-1350 du 14 octobre 1955 pris pour 


l'application du décret du 4 janvier 1955, soient pratiquement très 
rares. Il convient d'observer à ce sujet que le délai demandé pour la 


transmission de l'extrait cadastral peut être inférieur à cing jours. 
Toutefois, cette imossibilité "matérielle peut exister dans le cas 
signalé d'un mourant désirant faire une donation, Pons une ,hypo- 
thèse de cette nature, il semble, sous réserve de l'interprétation 
souveraine des tribunaux, que l'acte puisse se borner à mentionner 
expressément l'impossibilité matérielle, pour les parties, de se 
procurer, en raison de l'urgence, soit la désignation cadastrale 
exacte des immeubles, soit l'extrait cadastral aflérent à cet immeu- 
ble, et qu'une menffon précisant la désignation cadastrale de l'im- 
meuble puisse, ultérieurement, être rédigée à la suite de la minute 
de l'acte, au vu, le cas échéant, d'un extrait cadastral requis posté- 
rieurement à Ja rédaction de l'acte luiméême. Il semble, sous 11 
même réserve, que le conservateur des hypothèques soit tenu de 
procéder à la publication de l'acte et de la mention complénentaire, 
et que le notaire ne soit pas fondé, sous peine de dommages intérûts, 
et, éventuellement, de poursuites disciplinaires, à refuser de preter 
son ministère. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


4025, — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement: 1° s'il est exact que son département 
envisage de décerner prochainement les titres de propriété des 
immeubles reconstruits exclusivement pour les terrains: ?° dans 
l'affirmative, quand interviendrait Ja délivrance des titres de pro- 
priété concernant les constructions édifiées sur ces terrains et s'ils 
seraient délivrés gratuitement dans l'esprit de l'article 2 de Ja loi 
du 28 oclobre 19:36; 3° sur quelle disposition législative ou régle- 
mentaire, ou quelle jurisprudence, s’appuierait celte distinction éven- 
tuelle faile entre les terrains et les constructions qui sont édiflées 
au titre des dommages de guerre. (Question du 19 novembre 1956.) 


Réponse. — La reconstruction des immeubles individuels ne soulève 
ee de difficultés en ce qui concerne les droits de propriété; il n'est 
esoin d'aucun titre spécial, Si la reconstruction est prévédée par 
un remembrement des terrains, le terrain nouveau est attribné par 
l'acte de clôture pris conformément à la procédure instituée par la 
loi validée du 11 octobre 1910-9 juillet 1951, ou encore par atltri- 
bution provisionneile ou remembrement amiable, Lorsau'il s'agit 
d'immeubles collectifs, les mêmes dispositions s'appliquent à l'attri- 
bution du terrain, dont chaque copropriétaire reçoit une quote-part. 
Pour les bâtiments correspondants, il est nécessaire de dresser à la 
fois un règlement de copropriété et des actes dévlaratifs individuels 
qui fixent les droits de chacun. Il incombe aux groupements de 
reconstruction, mandataires des propriétaires intéressés en vertu de 
la loi du 16 juin 1948, de préparer l’ensemble de ces actes qui, 
depuis la réforme de la publicité foncière, doivent revétir la forme 
authentique, Toutes ces mesures, qui ont été examinées avec Îles 
représentants des sinistrés, feront prochainement l'objet d'instrue- 
lions détaillées aux services départementaux du secrétariat d'Etat à 
la reconstruction et au logement. Ces instructions préciseront notam- 
ment les modalités de prise en charge des frais entraînés par l'app'i- 
cation de la procédure en cause. 


4057. — M. Bourgeois expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que ses services ont ordonné le blocage des 
versements à faire aux sociétés coopératives de reconstruction au 
utre d’indemnités de dommages de guerre revenant à leurs sinistrés 
adhérents, en vertu de décisions exécutoires, et cela jusqu'à résorp- 
tion des disponibilités desdits organismes; que, par celle mesure, 
l'administration impose aux groupements susvisés, qui n'ont pas 
le droit d'avoir un capilal propre, la mise en commun des fonds 
du compile « Travaux » pour les payements à eflectuer aux entre- 
preneurs, enfreignant ainsi les règles strictes établies par la loi du 
17 juin 1918 (art. 37). Il lui detnande s il n'estiine pas devoir recon- 
sidérer les instructions données par l’administration, afin de per- 
mettre aux sociétés coopératives de reconstruction, dont les mérites 
dans l'œuvre de la reconstruction ne sont plus à démontrer, de 
terminer leur mission dans des conditions normales. (Queslion du 
21 novembre 1456.) 


Réponse. — L'article 37 de la loi dun 16 juin 1948 impose la tenue 
des comptes individuels qui permettent notamment de contrôler que 
les groupements de reconstruction n'engagent pas de travaux pour 
le compte d'un adhérent sans que les ressources correspondantes, 
dont la principale est l'indemnité de dommages de guerre, soient 
assurées. En ce qui concerne les payements proprement dits, la loi 
ne s'oppose pas à ce que les groupements utilisent en fonction des 
besoins des chantiers, comme ils ïe font constamment, les avances 
qu'ils reçoivent à valoir sur les indemnités de dommages de guerre. 
Les avances ainsi faites doivent être rapidement employées, comme 
le prévoit la loi du ?S octobre 19%6. S'il a paru possible, dans la 
nériode de lancement des +#antiers, de donner une certaine aisance 
À la trésorerie des groupements, il est né’essaire, alors que ces 
organismes vont entrer dans la phase de liquidation, de ramener 
leurs disponibilités à un volume normal; ce volume doit cependant 
rester suffisant pour que la marche régulière des chantiers soit 
assurée. C'est en ce sens que des instructions ont été données aux 
services départementaux. importe d'ailleurs que, de leur côté, 
les groupements recouvrent les sommes que certains de leurs adhé- 
rents restent leur devoir. 


4443. — M. Masse cxpose à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 7 
de la loi n° 46-2339 du ?8 oclobre 1916 sur les dommages de guerre, 
«sont présumés, sauf preuve contraire, résulter de faits de 
guerre: ...;: 2° les dommages causés aux biens des ET 
expu:sées par l'ennemi ou évacuées d'olfire ou par ordre de l’aulo- 


4° Etats-Unis d'Amérique ; 2e U. R. S. S.: 3° Grande-krelagne ; 1° Al:c- 

magne de l'Ouest; 5° Italie, (Question du 29 novembre 1956.) 
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rilté mililaire au cours des périades et dans les régions qui seront 
rrécisées par décret»; que la région de Marseille n'a, jusqu'alors, 
ait l'objet d'aucun décret lui étendant l'application de ces dispositions, 
bien que des évacuations d'office aient été ordonnées par les auto- 
rités militaires et que des dommages en soient résultés pour les 
biens des populations. 1! lui demande : 1° s'il a l'intention de prendre 
les décrets prévus par le texte cité ci-dessus eg ce qui concerne la 
région et la ville de Marseille ; 2e dans la négative, par quels moyens 
il compte permettre aux sinistrés de celte région d'obtenir lappli- 
cation de la loi. (Question du 14 décembre 1%6.) 


Réponse, — Le décret no 48-654 du 2% mars 1958 (Journal officiel 
du 10 avril 1953) a fixé, pour le département des Bouches-du-Rhône, 
la liste des communes évacuées d'office ou par ordre de l'autorité 
militaire, Y figurent certaines communes de l'arrondissement de 
Marsoille, canton de la Clotat. En ce qui concerne plus spécia:e- 
ment la ville de Marseille, la détermination fes zones et des 
wériodes d'évacuation avait soulevé des difficultés en raison nolam- 
ment de la disparition ou de l'absence de documents officiels à cet 
égard. Une commission administrative a cependant, par la suite, 
procédé à la mise au point de la situation; un projet de décret 
établi en conséquence par les services de la reconstruction et du 
lcgement à été soumis an ministre des aflaires économiques et 
financières, Dés signature, il sera publié au Journal ofJiciel. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


a213. — M, loorm demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population: 1° s'il est légal et normal que les 
élèves des écoles des assistantes sociales et des infirmières fassent 
des stages dans les hôpitaux tous les matins de huit heures à midi, 
sans être rémunérées,; 2e og ces élèves ne sont pas affiliées 
à la sécurité sociale comme les autres étudiants. (Question du 
décembre 1%%.) 

% réponse, — 1° Les stages accomp'is dans les hôpitaux par les 
élèves infirmières et les élèves assistantes sociales font partie inté- 
grante de l'enseignement qui leur est dispensé, Hs constituent en 
quelque sorte la mise en pratique des directives données par Îles 
monitrices sous la conduite desquelles sont placées les élèves. H n'y 
a pas lieu de rémunérer des études expérimentaies comme le 
seraient des services rendus par des infirmières diplômées. Telle est 
la raison pour laquelle il n'est pas prévu de rétribution à l'égard 
des élèves pour les indermniser des soins qu'el'es prodiguent aux 
malades. S'il en était autrement, il est évident que Île prix de 
journés des hôpilaux ne manquerait pas de s'en ressentir. D'autre 
part, il sonvient de faire remarquer à l'honorable parlementaire 

ue les candidates peuvent solliciter le bénéfice de bourses d'études 
dont le montant maximum atteint #6.000 francs par mois. 


an12. — M. Tourné demande à M, le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population: 1° quel est, dans le pays, le nombre 
d'établissements — d'Etat où privés — spécialisés pour les enfants 
classés « délicients mentaux »; 2° s'il existe, dans ces établisse- 
ments, un équipement ee à l'éducation ou à la rééducation 
professionnelle des enfants; %° si on peut leur apprendre un métier 
et lequel; 4° ce que deviennent ces enfants quand ils sont réédu- 

ués; 5° quel est le pourcentage d'enfants reclassés. (Question du 

décembre 1956.) 

Réponse, — 1° Nombre d'établissements pour enfants inadaptés. 
Il existe en France 832 établissements spécialisés ur enfants 
inadaptés (centres d'observation, centres de rééducation, instituts 
médico-pédagogiques, homes de semi-liberté). Parmi ces établisse- 
ments, il y a un établissement national: l'établissement national 
de bienfaisance A. Koenigswarter, à Gillevoisin (Seine-et-Oise), rece- 
vant 70 garçons d'âge post-scolaire. Les établissements ont une 
Capacité totale de 51.23% lits. De ce chiffre sont exclues les écoles 
de perfectionnement qui relèvent du ministre de l'éducation natio- 
nale; 2° dans ces établissements, un personnel spécialisé et un 
matériel approprié permettent d'assurer aux enfants qui y sont 
hébergés un enseignement ou une formation professionnelle adaptés 
à leur état; 3e pour les enfants dont l'état mental permet de leur 
faire acquérir une formation professionnelle, différents métiers sont 
enseignés. I est tenu compte, afin de leur assurer des débouchés, 
de la situation du marché de la main-d'œuvre tant sur le plan 
national que sur le plan local: 4° afin de s'assurer dans quelles 
conditions s'effectue la réinsertion sociale des mineurs, j'ai recom- 
mandé aux établissements la création d'un « service de suile ». 
H est encore trop tôt pour pouvoir avoir une vue d'ensemble des 
résullats obtenus. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4066. — M, Polleray signale à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale les doléances d'un grand nombre de ses alloca- 
aires qui se plaignent de ne point toucher leurs arrérages, et lui 
demande si, après les dernières mesures prises par le Parlement, 
de longs délais s'écouleront encore avant qu'il soit mis fin à ce 
relard. (Question du 29 décembre 1956.) 


Réponse. — Au 1 décembre 1956, le nombre des allocations su 
émentaires pes élait de: 669.905. Au cours du seul mois de 
70.126 le mbre des néliciaires qui avaien u les arrérages 
de l'allocation à la date du 4° janvier 1957. “his ” 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique. 


4447. — 17 décembre 1956. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, © é dela tonction 
blique: 1° s'il est exact que le temps en qualité d’otage, dans. 
es geôles de la gestapo siluées sur le territoire français, n'est 
considérée comme période d'empêchement d'accéder à la fonction 
[om es ouvrant droit à bonification que si la durée de la déten- 
ion excède quatre-vingt-dix jours; 2° le cas échéant, s’il est dans 
les intentions du Gouvernement de faire modifier les textes en vi- 
pe de telle sorte que les intéressés puissent bénéficier d'une 
nification sans condition de durée d'internement. 


4490. — 18 décembre 1956. — M. Raymond Boisdé expose À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, qu'un secrélaire d'administration a bénéficié d'un 
report d'ancienneté au titre de l’article 28 du décret du 20 février 
1 en raison des services qu'il avait accomplis en qualité de 
commis des contributions directes, ce cadre ayant élé transformé 
en 198 en cadre principal catégorie B. Le reclassement en cause, 
qui remonte à plusieurs années, a été considéré, ge temps 
Sa parution au Journal officiel, comme entaché d'irrégularité 
el, néanmoins, ne semble pas avoir été rapporté jusqu'à présent. 
Ii lui demande s'il ne serait pas possible d'examiner favorablement 
la demande des secrétaires d'administration originaires du même 
de se prévaloir des dispositions de l'articie 28 
susvisé, 


Information. 


4531. — 20 décembre 1956. — M. Pierre Ferrand signale à M. le 
secrétaire d'Etat à la lence du conseil chargé de l'information 
un citoyen S'élant cru d'flamé à la radio au cours d'une récente 
mission et ayant demandé à connaître la teneur exacte des propos 
tenus sur son compte, il lui a été répondu que les propos tenus 
« le sont sous la responsabilité de l'auteur de l'émission, ainsi qu'il 
en est fait mention avant chaque diffusion, et ne sont pas con- 
servés sous forme de bandes magnétiques, puisqu'il s'agit d’impro- 
visations ». 11 lui demande: fe s'il est exact qu'il n’est conservé 
aucune trace des propos ainsi tenus, ce qui serait regreltable pour 
la garantie de tous; 2° s'il ne trouve pas excessive l’irresponsabilité 
invoquée par la radjo-télévision française et ne pouvant être dégagée 
par le seul fait Eee en à fait la proclamation préalable; 3° s'il 
compte prendre des dispositions efficaces pour que chaque citoyen 
ne se trouve pas à la merci des fantaisies des usagers du microphone 
radiophonique auxquels jl n'a pas le moyen de répondre, 


4553. — 21 décembre 1956. — M. dacques Fourcade expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la du Conseil, de l'i 

que la loi du 7 février 1963 (art. 47) dispose que ies plus-values pro- 
venant des indemnités affectées aux anciens propriélaires de biens 
de presse, et leur distribution, ne sont soumises ni à Re sur 
les sociétés ni à l'impôt sur le revenu des personnes physiques à 
la condition que les sociétés en question soient dissoutes et leur 
liquidation terminée avant le 9 février 1957. Or, du fait même des 
relards apportés par la Société nationale des entreprises de presse 
à la liquidation des dossiers comme aussi du fait même des liliges 
nés de l'application de la loi, un certain nombre d'entreprises ont . 
été placées dans l'impossibilité matérielle d'effectuer celte liquida- 
tion dans le délai fixé par la loi. Il lui demande si des inetrnctions 
sont données aux administrations pour tenir compte de cel état de 


fait et de ces impossibililés matérielles. 


aus, — 17 décembre 1956. — M. Coirre atlire l'atlention de M, te 
ministre des affaires ot financières sur la siluation des 
entreprises françaises exportatrices en Egyple, dent les créances ant 
été mises sous séquestre par le gouvernement égyptien. Leur règle- 
ment apparaissant comme improbable, il lui demande si ces entre- 
prises peuvent constituer, en franchise d'impôt, des provisions cer- 
respondant à la totalité des débits s'y rapportant. 


4450. — 17 décembre 1956. — M. Robert-Menry Muel demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques quelles impérieuses 
raisons ont motivé le fait de l'introduction de 900 tonnes de fromage 
finlandais à un prix qui est inférieur de 30 à % francs au cours 
normal du marché, portant ainsi atteinte aux prix à la ction à 


un moment où ils sont inférieurs à ceux de l'année dernière. tandis 
que les charges des agricullèurs sont notablement plus élevées. 
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aaot. — 18 décembre 1956. — M, Coulon demande à M. le ministre 
des affaires et financières à quelle date il pense donner 
son avis sur Île proiet de règlement d'administration publique de 
la loi du 9 avril 1955, portant titularisalion des assistantes sociales 
des administrations centrales de l'Etat et des services extérieurs 
qui en dépendent, et qui a élé soumis à son département en mars 
1956. 


4492. — 18 décembre 1956. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières s'il est exact 
que l'administration interdit à certains distillateurs de livrer des 
alcools en franchise d'un degré supérieur à 75/80 et, dans l'affr- 
inative, sur quels texles légaux se fonde une teile interdiction. 


4493. — 13 décembre 1956 — M. Pierre Souquès exrose à M, le 
ministre des affaires économiques et financières que des poursuites 
sont actuellement engagées contre des entreprises débitrices de 
la taxe sur les transports routiers de marchandises. Or, étant donné 
la crise actuelle de l'essence, et ces entreprises n'ayant bénéficié 
d'aucune répartition prioritaire, leurs camions sont dans l’impossi- 
bilité te d'assurer leur service. Il demande si le payement 
de ladite taxe ne pourrait être différé jusqu’au jour où elles pour- 
raient faire usage de façon normale de leur ae de livraison. 


4512. — 19 décembre 19%. — M, Arthur Conte demande à M. le 
ministre dos affaires économiques et financières si le payemént des 
prestations Tamiliales, pour adjudant-chef en retraite d'ancien- 


nelé, après vingt-six ans de services, et père de quatre enfants 


à charge, incombe à l'orzanisme payeur des arrérages de la pen- 
sion où à une caisse d'ailorations familiales, et de préciser si, en 
tout élat de cause, el en cas de lilige, le système de payement 
adopté ne doit pas être plus avantageux pour l'intéressé. Îl indique 
que le tilulaire de la pension n'exerce aucune grofession salariée 
ee pole seul 2,62 hectares de vigne et 46 ares de jardin 
amilial. 


4513. — 19 décembre 195%. — M. denn-Paul David expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que les entreprises de 
construction de gros équipement mécanique se voient interdire, 
du fait du blocage des prix, ;’inclusion, dans leurs prix, des hausses 
du charbon et de l'acier, pourtant imposées par la communauté 
européenne du charbon et de l'acier, el des suppléments de charges 
qui résultent des dermières mesures sociales (congés payés et réduc- 
tion abaltement de zone), alors que ces prix comportent pour plus 
des deux tiers des dépenses de matières premières de base el de 
services. Il lui demande les mesures quil prendre 
remédier à cet élat de choses: 1° eur les marchés d'exportation, 
devarit les craintes que suscite notre déficit en devises; 2e sur le 
marché français en vue d’atténuer :a rigueur du blocage, et notam- 
ment s’il lui paraît possible de décider une dérogation à ce blocage 
pour les marchés de plus de % millions dont la durée d'exécution 
est supérieure à six mois, 


4514. — 19 décembre 1956. — M. Pierre Gabelle rappelle à M. le 
ministre des affaires et financières les dispositions 
de l’artic'e 710 bis. du code général des impôts concernant le paye- 
ment d'une laxe de $ p. 100 sur la valeur des immeubles à la date 
du partage, sous réserve que l'acte constatant celte opération soit 
soumis à la formalité avant le 1 janvier 1956, et que l’article 128 


de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 a remplacé la date Qu 1 jan-. 


vier 1956 par cele du 1 janvier 1957. M lui fait observer que cette 
loi est intervenue en pleine période de vacances et que le délai 
ui s'est écoulé entre le mois d'août 1956 et le 1er janvier 1957 sera, 
ans beaucoup de cas, trop court pour permettre aux intéressés de 
rofiter de ce nouveau délai. H Jui demande s’il n’eslime pas oppor- 
un de prolonger à nouveau d'une année le délai qui doit expirer 
le fer janvier 1957. 


4515. — 19 décembre 1956. — M. Seitlinger demande à M. le 
L des affaires économiques et financières s'il envisage 
d'étendre à loutes les pensions ins:rites au grand livre de la delte 
publique, aux avances provisoires sur pensions fondées eur la 
durée des services, aux allocations provisoires d'altente sur pen- 
sions de la lai du 31 mars 1919, ainsi qu'à leurs accessoires, la 
règle applicable en matière de payement des indemnités de soins 
ailoudes aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose et des alio- 
cations pour enfants rallachées aux pensions inscrites au grand livre 
de la delte publique pour lesquelles le payement pent être exigé le 
dernier jour ouvrabie précédant l'échéance, lorsque celle-ci tombe 
un dimanche ou un jour férié. 


4532. — 20 décembre 1956. — M. Ménard (Oise), demande à M. te 
Ministre des affaires économiques et f comment il est pos- 
Sible d'envisager la formalité de la publicité foncière sur attestation 
nolariée après déres les immeubles figurant à cadastre 
rénové en 1952 avec la mention « p » et l'indication à l'état de 


section « parcelles non délimilées », les services du cadastre refusant 

de fournir un extrait cadastral avec de nouveaux numéros et exi- 

feant pour ce faire un document d'arpentage (dont les frais seront 

plus élevés que la valeur des immeubles) alors que l'article 7 du 

décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ne paraît exiger la produrtion de 

ce document d'arpentage qu’ « en cas de changement de limite ». . 


4533. — 20 décembre 1956. — M. Gagnaire expose à M. le ministre 
des a et financières le cas er AR un fonction- 


- haire de l'administration des finances (services extérieurs du Trésor) 


a été détaché le 15 seplembre 1990 et admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du fe avril 19#55 par arrèté en date du 
15 mars 1955. Plus de 17 ans après le début de son détarhement, 
en décembre 1947, une caisse de prévoyance du personnel des orga- 
nismes sociaux élait créée et l'intéressé, d'après les statuts de ce 
nouvel organisme, à colisé à compter du 1e avril 4947. Atteint 
par la limite d'âge, il quitta son service le 3 janvier 1%86 et la 
caisse de prévoyance lui liquida sa pension sur la base de 26 annui- 
tés et 4 mois (du 15 novembre 1930 au 31 janvier 1956), Or, le direc- 
teur de Ja Delte publique a demandé au trésorier-payeur général 
du Rhône de surscoir, à titre conservatoire, à tout vement sur 
la pension civile de l'intéressé en attendant le résultat d'une étude 
concerlée entre ses services et ceux de la direction du budget con- 
cernant le problème de commune articulation des deux régimes de 
en présence, Aucune solution n'étant intervenue depuis 
0 mois que l'intéressé a cessé ses fonctions, il lui demande quels 
sont les motifs qui retardent la solution de cetle affaire, 


4534. — 20 décembre 1956. — M. Louvel demande à M. te 

taire d'Etat aux affaires économiques: 1° si l'arrêté du 4 décembre 
1956 relatif à l'organisation d'un circuit-témoin des produits alimen- 
taires ne préjuge pas la conclusion des travaux du comité permanent 
d'études Les marchés d'intérêt national -et de la distribution des 
produits agricoles et alimentaires, créé par arrêté du ? janvier 1956, 
et de la commission de modernisation du commerce habilitée à 
faire, dans le cadre du 3° plan, toutes recommandations utiles con- 
cernant l'amélioration des circuits commerciaux; et, dans l'afhr- 
mative, pour quels motifs l'arrêté en cause a, en fait, dessaisi ces 
deux organismes d’une part importante de la tâche que le Gouver- 
nement leur a confiée; 2° dans la négative. 4 quels sont les ohbjec- 
tifs propres poursuivis par l'arrêté en cause; b) selon quels critères 
et parmi quelles formes de commerce seront choisies les entreprises 
destinées à constituer le circuit-témoin; €) pour quelles raisons Îles 
pelites entreprises se trouvent éliminées de ce cireuit par la dispo- 
sition qui retient exclusivement les entreprises au bénéfice réél, 
privant ainsi une large fraction du commerce de la possibilité de 
collaborer à j'initiative des pouvoirs publics et lui refusant a priori 
le bénétice des avantages prévus par l'arrélé. 


4535. — 20 décembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° pour quelles raisons 
les contacts ont élé rompus entre ses services et le comité de ges- 
tion de la Société d'intervention bétail et viande (S. 1. B. 8. v.): 
20 s’il a l'intention de reprendre ces contacts et, dans l'affirmative, 


à quelle date. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4516. — 19 dérembre 1956. — M. René Pleven émane à M. le 
ministre des affaires étrangères si, dans l'intérêt de la future rati- 
flcation du projet de traité de marché commun, Îles grandes orga- 
nisations représentatives de l’agriculture française et notamment 
l'assemblée permanente des présidents de chambres d'agriculture 
son! régulièrement informées et consultées pendant la négociation 
du pes de traité dont l’un des objets doit être de rélablir une 

rilé réelle sur le plan économique et social entre l’agriculture et 


es autres activités. 


AFFAIRES SOCIALES 


4495. — 18 décembre 1956. — M. Malbout demande à M. le ministre 
des affaires sociales gen justifications doit fournir une personne 
infirme, qui ne bénéficie d'aucune pension, pour obtenir une carte 
d'invalidité avec la mention « station debout pénible ». 


4536. — 20 décembre 1956. — M. Marcel Thibaud expose à M. le 
ministre des affaires sociales, qu'en cas de maladie, la caisse auto- 
nome de sécurité sociale dans les mines refuse de prendre en charge 
les veuves des mineurs bénéficiaires, à la fois, d'une pension de 
reversion et d'une pension vieillesse de la sécurité socia!e acquise en 

ualité de salariée. De ce fait, elles sont astreintes à une participation 

‘au moins 20 p. 100 aux frais médicaux et plrarmaceutiques, ce qui 
constitue une injustice, Il lui demande, quelle mesures il compte 
prendre pour faire bénéficier ces veuves de mineurs du régime le 
plus favorable, 


4565. — 21 décembre 1956. — Mme Prin demande à M. le ministre 
des affaires sociales: 1° les raisons du retard apporté à la publication 
des règlements d'administration publique devant déterminer, dans 
le délai de deux mois, les modalités d'application de la loi ne 55-402 
du 9 avril 1955 portant titularisation des assistants, assistantes et 


auxiliaires de service social et créant un cadre spé-lai: 


mesures qu’il compte prendre pour que les personnels intéressés 
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AGRICULTURE 


4455. — 17 décembre 19%. — M. 
M. le secrétaire d'Etat à pue sur l'émotion provoquée parmi 
les organisations laitières de la région produetrice de gruyère pur 
l'unportation massive de fromages finlandais, dans des conditions 
très dangereuses pour notre production nationale à un moment où 
celle-ci est en face de difficultés, et sans avantage pour les consem- 
mateurs, et lui demande: s'il ne serait pas possible de consuller 
les représentants des producteurs des régions françaises intéressées 
avant que soient rendues electives ces importations. 


ALGERIE 


4531. — M Membre 1956 — M. Menri Thébault demande à M, te 
ministre, résidant en Algérie en raisons des décisions qu'il a prises 
et comple prendre pour fixer en Algérie après leur libération les mili- 
taires qui y servent actuellement, et en vertu de la circulaire 
ne 2527/DN/CAB/SEA du 13 octabre 1955 qui assimile les fonction- 
naires stagiaires aux titulaires et les militaires maintenus aux rap- 

elés, si un ruilitaire maintenu en service en Algérie après la date 

gale de sa libération, et empêché ainsi par le fait du prince d’être 
installé dans les fonctions civiles auxquelles lui donne droit le suceès 
à un coucours régnlièrement passé, à ou non droit à l'indemnité 
didérentielle prévue en faveur des fonctionnaires rappelés où main- 
tenus au-delà de leur service militaire légal, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4457. — 17 décembre 196. — Mme Boutard demande à M. le ministre 
des anciens combaltants et victimes de guerre: 1° si un ancien 
combattant .le la guerre 1914-18, titulaire de la carte de combattant 
prétendre. à l'âge légal, à la pension afférente à cette caïte, 

n qu'il ait élé condamné à une peine de cinq ans de prison aveg 
sursis pour absence illégale de quatre-vingts jours; 2° s'il y a 
déchéance, peut-il en être relevé, ayant obtenu, après sa condamna- 
tion, (rois cilations, un certificat de bonne conduite et la médaille 
militaire avec pension. 


ARTS ET LETTRES 


4458. — 1: décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres: que la réparation el l'entretien des monu- 
ments historiques nécessitent des dépenses élevées que, mi les 
services départementaux epécialisés, mi les collectivités locales et 
départementales ne peuvent assumer, faute de crédits suffisants. 
1 Pui demande: 1e quel est le montant des crédits attribaés à 
l'entretien et au fonctionnement des monuments historiques ; 2e quel 
est le montent des subventions allouées, au cours de l'année 4956, 
aux collectivités Jocales et départementales pour la mise en valeur 
et l'entretien des monuments historiques; 3° quels sont les crédits 
alloués à chaque département, 


4459. — 17 décembre 1956. — M. Barthélémy expose à M. le 
secrétaire d'Elat au budget que l'article 62 du code des pensions 
fait obligation a la veuve tilulaire d'une pension de reversion qui 
se reumarie, de signaler son remariage à la Trésorerie générale; que 
cette formalité est très fréquemment oubliée ou ignorée par ies 
intéressées ; = celles-ci sont contraintes, alors, au remboursement 
des sommes trop perçues. Il lui demande s'il ne serait pas possible, 

ur éviler cet inconvénient, de donner des instructions pour que 
es brevets d'inscriptions avisent les titulaires, par une mention 
très apparente, de leurs obligations en cas de remariage. 


1462. — 17 décembre 1956. — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une mère, mariée, et dont le deuxième 
entant a fait l'objet d'un jugement définitif et transerit en désaveu 
de paternité. se trouve que c'est le cas où, bien qu'adultérine, 
la filiation soit légalement établie et où soit reconnu le lien juri- 
dique qui unit l'enfant à sa mère. La même, ayant déjà un enfant 
légitime, dispose, dans son testament, de la quotité disponible de 
ses biens en faveur de l'enfant naturel. IL lui demande si cet enfant 
doit bien acquitter sur les biens qui lui reviendront, les droits suc- 
cessoraux à la charge d'un enfant naturel. 


44917. — 13 décembre 1956. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, si les acheteurs turcs ont bien réglé les 
traites à leur échéance, suivant la réglementation en vigueur dans 
ce pays, leurs fonds en livres turques ont été versés à la Banque 
centrale de la République turque; cette banque devant assurer Île 
transfert aux exportateurs français dans la monnaie de facturation 
et dans les délais qu'elle s'étmit engagée à respecter, Il lui demande 
si les exportateurs qui se trouvent dans ces conditions peuvent faire 
figurer, dans leurs Hvres, une provision calculée, soit sur la tota- 
hté de leur créance, sait sur la différence entre le cours théorique 
de la livre turque et son cours réel au 21 décembre de l'année où 
da provision serait établie. 


4517. — 19 décembre 1956. — M. Pommier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au imaiget comment sont imposées les sommes perçues 
au titre de leçons parüculières pour les membres de l'enseignement. 


attire l'attention de . 


4538. — ?ù décembre 1956. — M. André Beauguitte expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en 192%, aux termes d'un échange et 
d’une acquisition, M. D. et son épouse ont acquis un terrain Silué 
à Saint-Mihiel Mme D... est décédée laissant Son mari survivant 
conmmaun légalement en biens, usufruitier légal et légataire de la 
quotité disponible la plus large entre époux aux termes d'un testa- 
ment olographe en date du 29 décembre 1915, et pour héritiers, ses 
9 enfants, dont 2 mineurs. L'administration de l'enregistrement 
réclame Îa .taxe sur 1a totalité des lots vendus en 1954. 11 
lui demande : 1° si, du fait que l'attribution à M. D... du terrain 
qu'il a loti a élé faite en vertu d’un partage, et du fait que ce dernier 
était eohérilier en vertu du testament précité, l'effet déclaratif prévu 
par l'article 832 du code eivil lui attribuant ce terrain en sa qualité 
de commun en biens, mais aussi en sa qualité de cohériier, l'exemp- 
tion de la taxe sur le chiffre d’aflaires n’est + applicable en vertu 
du décret du 7 octobre 1950 et de la loi du 14 août 1954; 2° si cette 
exemptlion n'est pas applicable la taxe ne devrait-elle pas être perçue 
sur la moitié seulement des lots vendus puisqu'il ne recueille que la 
moilié du terrain en sa qualité de commun en biens et le surplus 
en sa qualité de légataire. 


4539. — 20 déceunbre 1956. — M. Bénard demande à M. le 

d'Etat au budget, si l'administration des couiributions indirectes est 
en droit d'exiger, pour le payement de la taxe de résorption, l’incer- 
poration à celle fournie par lexploitant fermier et pour son compile 
personnel, de la quantité de blé qu'il Livre à sa coopérative agricole 
pour le compte de mnt aire, et dont il est redevable à titre 
de fermage, matif considéré par eette administration que la livraison 
du blé en nature n'a pas été prévue à la conelusion du bail, alors 
que: a) lors de la conclusion du bail le règlement en nature des fer- 
mages n'était pas perimis par le loi; b} le propriétaire et le fermier 
avaient modifié leurs conventions À un écrit stipulant, soit 
la livraison en nature du blé représematif fermage, par le fermier 
au bailleur à une date déterminée, soit le payement en espèces de la 
valeur de la quantité de (blé à la parité du cours du blé, et ce, préa- 
lablement aux déclarations formulées par le propriétaire à la mairie 
de son domicile, en conformité du décret du 20 août 1955. 


4540. — 20 décembre 1956. — M. Gassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'associé administrateur d'une société civile 
immmobilière perçoit pour ses émoluments une somme égale à sept 
pour cent des loyers encaissés, cette sormmme pouvant d’ailleurs être 
aflectée pour partie au payement du ou des auxiliaires le secondant 
dans sa gestion et, précision faite, que la société n’est pas passible 
de l'impôt sur 'es sociétés, il demande: a) si les émohments nets 
perçus par cet associé administrateur pour le rémunérer de son tra- 
vail sont assimrilables aux revenus fonciers qu'il touche en sa seule 
qualité d'associé; b) dans la négative, quel est le régime fiseal de 
celte rémunération, 


4556. — 21 décembre 1956. — M. Gosset expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société anonyme a”ant une partici- 
pation dans une société civile ou dans une suciété en nom c«diectif 
(ces dernières, par hypothèse, non passibles du régime fiscal des 
sociétés de capilaux), bans le cas de cession par la société de per- 
sonnes d'un élément de som actif immobilisé, et étant supposé que 
les disponibilités dégagées par la réa:isation de eet élément de son 
act sont mises par la société de persomies à la disposition de ses 
membres, dont la société anonyme susvisce, eeNe-ci pouvant maté- 
riellement eflectuer leur remploi dans délu requis, lui demande 
si la société anonyme peut valablement demsnder l'exonération sons 
condition de remploi à esncurreme Cu la quote-part qui Ini echoit 
dans la plus-value dégagée par la socxilé personnes à l'occasion 
de cette cession, étant fait observer que la possibilité pour la société 
anonyme de 6e prévaloir en l'ocer;r2me de l'article du cede 
général des impôis paraît commanke par le principe de la confu- 
sion fiscale des patrimoines entre las s:'i/'#: de personnes et leurs 
membres depuis la réforme fiscale realisée par le décret du 9 dé- 
cembre 1918. 


4558, — 21 décembre 1956. — M, Ménault ex205e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que Îles laires de remorques agrico!es fai- 
sant en charge plus de 7% kg, ne peuvent utiliser celles-ei que 
pour le transport de produits de la ferme, s'ils déelarent n'avoir 
d'activité que dans leur canton ou dans les cantons limitrophes ; 
fls sont alors exonérés de la taxe de 4.008 franes. Mais, s’Es désirent 
étendre leur rayon d'activité en dehors des cantons limitrophes, la 
taxe ci-dessus est due en deux fractions. Or, du fait de celte mesure, 
de très nombreux cultivateurs ne peuvent fréquenter les mare 
et foires en dehors du périmètre des cantons limitrophes. M ui 
demande si on ne rrait envisager d'appliquer cette réglementa- 
tion au département, au lieu de la limiter au canton. 


ae. — 12 décembre 1956. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que les mi'i- 
taires, anciens prisonniers de guerre, à solde mens , rapatriés 
après le ter mars 1945, n'ont pas encore obtenu le règlement définitif 
de leurs soldes décomptées au moment de leur libération sur la 
base forfaitaire prévue par la re y em vigueur, il lui demande 
il compte pren afin qu'un règlement intervienne 
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4464, — 17 décembre 1956. — M. Paulin expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), chargé des affaires aigériennes, 
qu'une prime dite de « nomade » est accordée aux officiers et sous- 
officiers servant en Afrique du Nord et qui pour les besoins du ser- 
vice couchent théoriquement sous la tente. 11 lui demande si, dans 
les mêémessconditions, les hommes de troupe ont droit à celle prime 
et dans le cas contraire quelle compensation est accordée à ces der- 
niers qui sont en général les plus mal logés. 


4465. — 1:71 décembre 1956. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de la détense nationale et des forces armées quelles 
sont les voies de recours dont dispose un jeune homme, invalide 
ou malade et qui désirerait faire appel de la décision prise à son 
égard par le conseil de revision. 


44. — 13 décembre 1956 — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées les conditiuns que 
doivent remplir les officiers et les sous-officiers en activité pour 
pouvoir concourir: 1° pour l'attribution de Ja médaille militaire : 
a) à titre normal; b) à titre exceptionne:; 2° pour l'attribution de 
la Légion d'honneur: a) à titre normal; b, à titre exceptionnel. 


4500. — 15 décembre 1936 — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées sil est exact que le 

rsonne] cfvil et militaire, travaillant pour l'O. T. 4. N., possesseur 
tun véhicule automobile à titre personnel, perçoit une allocation 
d'essence délaxée et, dans l’afftirmalive, queis sont: 1° la quantité 
d'essence détaxte allouée par vVoilure; 2° je prix de vente de 
l'essence détaxée ; 3° le mode de perception de cette essence : 4° les 
organismes autres que l'O. T. A. N.‘qui bénéficient de cette allo- 
calion de carburant Gélaxé : 5? le nomibre de hénéliciaires de cette 
mesure ; 6° si les restrictions générales sont appliquées à ces utiii- 
saleurs. 


4518. — 19 décembre 19:46. — M. Mabrut demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des torces armées quelles mesures il 
compte prendre pour faire bénéficier rapidement le personnei de 
l'armée de la loi n° 51-1124 Ju 26 septembre 1951 el du décret d'ap- 
plication n° 53-5155 du 5 jun 1953 instiluant des bonificalions d'an- 
cienneté pour ;es personnels ayant pris une part active et continue 
à la résistance, el pour réparer je préjudice causé aux militaires 
dont l'inscriplion au labeau d'avancement à été différée dans 
l'attente de l'application des texies eusvisés 


4519. — 19 décembre 1956. — M. Sean Villard expose à M. le minis. 
tre de la défense nationale et des forces armées le cas d'un sous 
officier mé :e 21 juin 1993, aécomplissant son service aclif. sur- 
sitaire pour raisuns d'études, incorporé dans l'aviation le 12? sep- 
tembre 1954, ayant servi depuis cette date constamment au Maroc 
et n'ayant bénéficié que d'une perimission de quinze jours en juil- 
let 1955. H lui demande quelle est la dale prévue pour Ja libération 
de j'intéressé, quels sont ses droils en ce qui concerne une nou- 
velle permission, en cas de nouvelle permission, les fra.s de 
transports seraient à la charge du permissionnaire, et s'il toucherait 
soïde pendant cette permission. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4466. — 17 décembre 1956. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que l'exposé des motifs du projet de loi sur la prolongation à seize 
ans de l’âge de scolarité obligatoire fait mention: 1° d’un plan 
d'équipement scolaire el universitaire; 2° d’un plan de recrutement 
de personnel enseignant; elle lui demande s'il peut préciser à quel 
moment ces plans seront soumis au Parlement. à 


4467. — 17 décembre 195%. — Mile Marzin demande à M. le mi- 
nistre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
si, en 1956, des instituts médico-pédagogiques privés ou 
d'autres élablissements privés pour l’enseignement des enfants 
déficients on caractériels ont été subventionnés par son ministère, 
et, dans l’affirmative, quels sont ces élablissements et le mantant 
des subventions. 


4468. — 17 décembre 1956. — M. Mondon (Moselle) attire l'atten- 
tion de M. le ministre d'Etat, é de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, sur le fait que les candidats licenciés au 
concours de recrutement de professeurs de l’enseignement tech- 
nique, qui s'élaient présentés à la session de juin 195%, n'ent pas 
été avisés de la lettre adressée aux recteurs, datée du 8 août 19%, 

ui les autlorisait à se présenter à la session de septembre. 11 Jui 

mande s'il n'envisage pas l'organisation d'une session spéciale 
pour ces candidats injustement lésés. 


- 4501. — 18 décembre 1956. — M. dean Cayeux expose à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports que, dans dix régions académiques, les étudiants du 
C. À. P. E. S., d'agrégalion el de doctorat ne recevraient pas noti- 
fication de leurs bourses avant le mois de janvier. Il Jui demande : 
4° sj la raison de ce relard est eflectivement due à un manque de 


crédits et, dans cette hypothèse, s'il est exact qu'il compte imputer, 
l'our le ER de ces bourses, deux mois de l'exercice 19%56 sur 
le budget de 1957; 2° les raisons qui se sont oppostes au dépôt, en 
temps utile, d'un collectif pour 1%6, qui n'aurait pas, du point de 
vue financier, provoqué des dépenses supplémentaires puisque tout 
doit ee réglé sur 1957, mais aurait évité les relards dans les paye- 
ments. 


4502. — 13 décembre 1956. — M. Scheider demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeuneïse et 
des sporis: le quel est le montant global des sub\entions accordrtes 
au titre sports et loisirs dans le département de la Loire; ?° queile 
est, par société, la ventilation des subventions à ce titre dans ce 
déparien'ent. 


4521. — 19 décembre 1956. — M. Cormier expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que ies étudiants en médecine et en pharmace de la casse 
maintenus sous les drapeaux doivent, en principe, être démobilisés 
tin juillet 1957, que les inseriplions dans les facuités leur ont été 
re‘usées en novembre 1956 et que, de ce fait, ils ne pourront passer 
es examens de juin 1957. 11 lui demande si pour compenser cetle 

rrle de temps, des sessions spéciales seront organisées et, dans 
’affirmalive, si les facu:tés ont reçu des instruclions pour enre- 
gietrer les inscriptions des bénéficiaires ? Dans ie cas contraire, s’il 
comple prendre les mesures nécessaires en faveur de ces catégories 
d'étud'ants. 


— 


4522. — 19 décembre 1956 — M. Delachenal Jemande à M. Île 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunertse et 
des sports que: est le inonltan! des subventions d'équipement perçues 
par le département de la Savoie au cours des exercices 1951-1955 et 
1956 et comment ces sommes ont éié réparties entre es différentes 
coionies de vacances de ce département 


4542. — 20 : ‘cembre 196 — M. Cordillot -xpose à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de la jeuneste et des 

que le décret ne 30-1551 du 19 décembre 19, pris en application de 
l'articie 2 de la loi du 19 orlobre 1956, a établi le statut particulier 
des fonctionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de ,'éducation nationale; et 
que, depuis ce temps, il n'y a pas eu renouvellement de la com- 
mission administrative paritaire Cette siluation est manifestement 
contraire aux dispositions prévues par :e décret ne 4:-1370 portant 
règlement d'administration publique pour anplicatior de l'articie 22 
de Ja lo du 19 octobre 19% et aux dispositions de l'instruction 
no 5 du 23 ‘ovembre 19%8# (article 31). lus demande s'il comple 
prendre les mesures qui s'imposent pour que le renouvellement de 
pe commission administrative paritaire puisse &voir lieu à bref 

lai. 


4543. — 20 décembre 19%. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des shorts: 
1° pour quelle raison la loi du 8 avril 1954, relative à l'organisation 
du B. N. S. n’est pas encor: en application; 2° à quel stade en est 
l'élaboration du statut du gersonnel du B. N.Ss. 


4544. — 20 décembre 19% — M, Merle demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
de lui communiquer le délai! des subventi:ns de fonctionnement 
accordées aux fédérations sportives, ainsi qu'aux mouvements de 
jeunesse (y compris les subventions exceptionnelles, pour les années 
1955 et 1956. 


4545. — ‘0 décembre 19% — M. Merle demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4° les raisons pour lesquels le conseil de l'éducution populaire et 
des sports, comprenant les représentants de tous les mouvemgenis 
de jeunesse et de toutes les fédérations sportives françaises, n'a pas 
élé convoqué depuis le 3 octobre 1953; 2e s'il considère que ce 
conseil consullali: à encore sa raison d'être et, dans l'affirimative, 
s'il entre dans ses intentions de le convoquer el à quelie date. 


— 


4546. — 2) décembre 1956 — M. Privat demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
s'il est exact que, dans la cité universitaire de Paris, certains pavil- 
lons, dont celui des provinces de France, ne sont pas du tout chanf 
fés, alors que, dans un cerlain nombre de dérlarations, le Gonver- 
nement avait annoncé que ces établissements seraient considérés 
comine priorilaires, 


4560. — 21 décembre 19556. — M, Cogniot demande à M. le minis- 
tre d'Etat charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports: 1° quelles ont été les suiles administratives du raid récem- 
ment exécuté sur le lycée Vo:taire, à Paris, à l'encontre d'un pro- 
lesseur agrêégé de grammaire et à raison des opintons exprimées 
pôr ce professeur dans un congrès syndial, el, en particulier, si 
plainte pour violation de domicile et violenres à élé portée par le 

roviseur du lycée ; 2e jes mesures qui ont été évenlucliement prises 

l'égard de l'individu qui se prétend étntiant en droit, et qui » 
été arrêté dans les locaux mêmes du lycée, 
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4547. — 20 décembre 1956 — M. Eugène Pebellier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° quel élait 
le nombre et l'énumération des concessions de mines de houille 
et de lignite existant dans la France métropolitaine à la date du 
1 er 1M4: 2° quel a été pour chacune des mines de houille et 
de lignite, située sur le territoire métropolitain, le tonnage extraif au 
cours de l’année 1955 et le personnel employé dans chaque exploita- 
tion par les mines non nat lisées. 


4470. — 1: décembre 1956. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'intérieur quels sont: 1° le nombre des communes de la métro- 
x. assurent la tuité totale des fournitures scolaires aux 

s indigents des es communales: ?° le nombre des com- 
munes de la métropole qui assurent à tous les élèves des écoles 
communales la gratuité des fournitures scolaires. 


«504. — 18 décembre 1956. — M. Hernw demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si un conseil ne | peut valablement désigner 
parmi ses membres, pour le représehler au sein de la commission 
administrative d'un hôpitat financé et géré pour tout ou partie par 
la commune: a) un conseiller municipal exerçant à titre d'activité 
prolessionnelle de directeur de la caisse primaire du lieu, dé 
représentée de droil au sein de la commission administrative 
l'hôpital; b) un médecin possédant ia qualité de salarié, immatriculé 
comme tel à la sécurité sociale, du chef des fonctions qu'il exerce 
à l'hôpital considéré; 2° si la situation de médecin salarié au ser- 
vice d'un hôpital constitue an cas d'inéligibilité au conseil 
cipal de la commune qui finance et gère pour partie l'hôpital où 
il exerce ses fonctions. 


asas, — 20 décembre 1956 — M. dean Guitton expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur que des crédits ont été votés dans le collectif 
de 19%56 pour réaliser, en partie, la parité unanimement souhaitée des 
carrières entre certains personnels de la sûreté nationale et de la 
préfecture de police; qme, malgré le vote dn Parlement, le ministère 
des finances semble avoir réussi à faire différer l'application de cette 
mesure. I lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
la volonté mantifestée par le Partement soit intégralement res- 


peclée. 


LI 

4562. — 22 décembre 1956 — M. Mouton expose à M. le ministre 
de l'intérieur que beaucoup de municipalités éprouvent, actuelle- 
ment, de réelles difficultés pour assurer le recrutement de rédac- 
teurs dans leurs services administratifs et qu'il pourrait être remédié 
à cette siluation si le ministère de l'intérieur voulait bien admettre 

ue les élèves diplômés de l'Ecole nationale d’administration muni- 
cipale peuvent prétendre à un avancernent direct en cette qualité, 
sans avoir à subir, au surplus, les épreuves d'un concours préalable. 
J1 lui demande: 1° quelle est, sur re problème, la position de son 
département, 2° si des mesures sont envisagées afin de lui don- 
ner une solution conforme à l'intérêt bien compris de l’administra- 
tion et de cette catégorie d'agents particulièrement méritants. 


4563. — 21 dérembre 1956. — M, René Pleven demande à M. æ 
ministre de l'intérieur pour quels motifs la médaille d'honneur de 
la police n'a pas été attribuée à titre posthume aux policiers tués 
lors des émeules de Meknès dans l'accomplissement de leur devoir, 
ou massacrés parce que Français. 


4506. — 18 décembre 1956. — M. Berrang demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si un huissier accompagné d'une plai- 
gnante a le droit de faire appel à la gendermerie pour pénétrer chez 
... tierce personne, dont le domicile n'est pas celui de la personne 
visce. 


4624, — 19 décembre 1956. — M. Alduy exçose à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande la situation d'un second maître, 
titulaire du permis lui donnant droit an classement en 6° catégorie 

i, en application de la loi de septembre 1948, a été classé en 

catégorie — matelot à la pêche — sous prétexte que seule la der- 
nière année d'embarquement — au cours de laquelle 1 avait dû se 
faire engager comme malelot — devait être considérée pour ce clas- 
sement. Or, l'intéressé est par ailleurs titulaire d'une pension de 
æœcond maître et n'a jamais cessé de cotiser en tant que tel. I 
demande si ces circonstances, qui semblent contraires à la logique, 
ne peuvent être harmonisées. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
— 17 décembre 19%. — M. dean Cayeux appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au sur 
, voire sans ment, se u savoir quand leur 
demande faite à la suite de l'enquête da M. R. L., en application 
du décret du 10 novembre 1954 obtiendra une réponse. I lui demande 
s'il est exact que plus de 5.000 fonctionnaires seraient actuelle- 
— inscrits auprès des services sociaux dans l'attente d’un loge 
men 


4476. — 17 décembre 1956. — M. Sean Cayeux dernande à M. le 
composition de la commission nationale d'études pour le logement 
des fonctionnaires de l'Etat, et si cet organisme comporte des repré- 
re des futurs intéressés, spécialement des organisations syn- 

s. 


4476. — 1: décembre 1956. — M, Sean Cayeux demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au iogement si les fonction- 
naires qui bénéficieront d'une habitation dans les logements édi- 
flés grâce aux crédits d'inveslissements du M. R. L. auront droit 
au maintien dans les lieux; et si ce maintien dans les lieux sera, 
nes est normal de le penser, accordé à la veuve de l’attri- 

taire. 


45017. — 18 décembre 1956, — M. Jean demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au s'i considère 
que le décret du 10 novembre 1954 se substitue, un la fonction 
l'effort de struction, la participation patronale 
P. 


4505. — 185 décembre 1956. — M. dean Cayeux expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement que 
teur spécial de la commission des finances a récemment que 
ue, sur les crédits de la reconstruction et du logement au titre 
+s investissements, 6.000 habitations seraient attribuées à la fonc- 
tion publique au cours de l'année 1957. 11 lui demande quelle est 
l'implantation de ces logements, el comment ils seront affectés aux 
différents ministères. 


4525. — 19 décembre 1956. — M. Léger expose à M. le 

d'Etat à la reconsiruction et au logement qu'un immeuble de cin 
étages, exécuté à l'aide de dominages de guerre, a été commen 
en septembre 1948 et considéré comme terminé en 1954 par le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme du département par la 
délivrance du certificat de conformité. Cet immeuble ayant été 
vendu par appartement, le iétaire du cinquième étage a con- 
testé la qualité des travaux. D enquête à laquelle le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme a fait procéder, il ressort 
que ledit immeuble n'a pas été exéculé suivant les plans déposés 
et que l'appartement du € ième étage n’a pas été construit sui- 
vant toutes les règles de l'art. Dès le début de 1954, sur la demande 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, il a été scrit, 
par son délégué départemental, à l'architecte agréé de prendre d'ur- 
toutes les mesures nécessaires ir remédier aux imperfec- 
ions constatées. Depuis lors, rien n'a été fait. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre : 1° pour faire obtenir réparation au pro- 
priétaire lésé; 2e contre les responsables qui ont délivré avec bean- 
coup de légèreté, pour ne pas dire plus, le certificat de conformité 
permettant le règlement des travaux; 3° contre l'architecte respon- 
sable d'une telle négligence. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4478: — 17 décembre 1956 — M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° combien il 
existe d'écoles spécialisées la rééducahion professionnelle des 
aveugles; 2° quels sont les différents méliers qui sont enseignés 
dans ces centres ou écoles d'aveugles; 3° quel est l'âge limite pour 
qu'un aveugle soit admis dans un ces centres on écoles de réédu- 
cation essionnelle; 4° quelles sont les mesures prises pour 
assurer un emploi rémunéré aux aveugles rééduqués professionnel- 
lement à la sertie de ces écoles ou centres, % quelles sont les 
mesures prises pour assurer la rééducation des aveugles. Cette 
gun vise les aveugles: a) du sexe masculin; b) du sexe fémi- 
nin, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4627. — 19 décembre 1956. — M, Pierre Gabelle demande à M. le 
secretaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° de lui préciser 
les modalités suivant lesquelles les maisons d'alimentation à suc- 
cursales doivent procéder au calcul! de l'indemnité de congés payés 
de leurs gérants en tenant compte des dispositions légales nou- 
velles; 2° s'il ne serait pas souhaitable, pour l'information des 
érants, que les maisons d'alimentation à succursales soient invitées 

libeller leur avis de prélèvement de l'indemnité de congés és 
en précisant nellement la période de rélérence en considéra- 
tion, le montant des commissions versées pendant ladite période, 
l'indemnité de con payés de l'année précédente à ajouter éven- 
tueliement, le montant sur lequel se calcule le seizième. je montant 
brut de l'indemnité, le montant de la retenue de cotisalion de sécu- 
rité sociale et le monlant net de J'indemnité. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


aas2. — 17 décembre 1956, — M, Privat demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux aux transports et au tourisme: ° s’il 
es' exact que le durecteur des voies navigables au ministère des 
travaux publics, cumule de 1947, cetie fonction adiministrative 
avec celle de directeur de l'office national de la navigation, orga- 
nisme à caractère industriel et commercial inscrit au registre du 
commerce de la Seine sous le ne 322941 B; 2° dans l'aflirmative, 
comment ce haut fonctionnaire peut-il, contrairement au principe 
ro de la tutelle administrative, se contrôler lui-même dans 
a double profession de fonctionnaire et de commerçant; 3° quelle 
solution il envisage pour faire cesser cette situation contraire à a 
législation concernant le statut des fonctionnaires et de la fonction 
publique. 


4453. — 17 décembre 1956. — M. Privat expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publ aux transports et au tourisme que € 
directeur des voies navigables et directeur de l'office national de ia 
navigation avait écrit, le 4 novembre 1948, que l'office n'avait plus 
le désir de transférer le chantier de Charenton à un autre endruit 
(Gennevilliers) et Large la fermeture définitive de cette entre- 
prise, qui se trouvait obligée, en 1950, de congédier son personnel, 
aiors que dans le même moment, le directeur de cet office invitait 
l'administration des domaines de la Seine à remettre le chantier 
de remplacement à un étranger 5 avait l'intention de créer, à 
Gennevilliers, un chantier naval. Îl lui demande quelles sont jies 
raisons qui ont amené une direction ministérielle el un organisme 
d'Etat à provoquer la ruine d'une entreprise française, au profit 
des intérêts de l'administrateur déiégué d'une socicté étrangère. 


4551. — 20 décembre 1956, — M. Edouard Depreux demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
dans quel délai et selon quelles modalités il est possible d'envisager 
l'ouverture au service voyageurs de la halte de Clamart-Percy, dont 
l'infrastructure de base existe déjà et qui est appelée, conformément 
au vœu des populations intéressées, à desservir, outre l'important 
hôpital militaire, des quartiers résidentiels fort peuplés. 


4484. — 17 décembre 1956. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux et au tourisme: 1° s'il 
est exact que d'anciens fonctionnaires ou des fonctionnairee en 
exercice du ministère des travaux publics et de l'office national de 
la navigation aient pu se partager une entreprise sous séquestre des 
domaines de la Seine, avec l'administrateur d’une société étrangère 
et recu dudit office une commande de 70 millions de francs de 
péniches à eonstruire; 2° s’il est exact que la société constituée par 
eux est poursuivie à la requête de l'administration des domaines de 
la Seine, ur remboursement du matériel sous séquesire d’une 
valeur de ?0 millions de francs, mais qui a été vendu par les inté- 
ressés à une société industrielle pour la somme de 100 millions de 
francs; 3e s’il est exact que la société constituée pour exploiter le 
chantier de Gennevilliers a été mise en faillite; 4° dans l’affirma- 
tive, quelles sont les mesures qu'il compte prendre au sujet de ces 
afaires. 


4485. — 17 décembre 1956. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme jour 
uel'es raisons, contrairement à l'arrêté du préfet de la Seine en 
date dun 23 novembre 1910 et à l'arrêté du sous-secrétaire d'Etat aux 
communications en date du 15 février 1941, le directeur des voies 
navigables, en sa double qualité avec celle de directeur de l'office 
national de la navigation, a provoqué la ruine des entreprises qui 
se trouvaient au port de Charenton et suf le canal Saint-Maur 
dès 1918, alors qu'il était convenu que ces entreprises serajent 
indemnisées ou remises dans des installations équivalentes au cas 
où le département de la Seine serait autorisé à exécuter la route 
du Sud-Est de Paris, sur l'emplacement du canal Saint-Maurice et 
du port de Charenton. 


4486. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme: 1° les raisons qui s'op- 
posent à l'attribution de la « double campagne de guerre » aux 
cheminots anciens combattents; 2° les mesures qu'il compte pren- 
dre, et à quelle date, pour accorder aux cheminots anciens combat- 
tants les dispositions qui ont été prises à l'égard des anciens combat- 
tants employés dans d’autres administrations publiques. 


4487. — 17 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux et au tourisme qu'il 
existe un projet relatif à la construction de deux ponts sur le Têt, 
qui fut acceplé par ses services en avril 1932. Depuis cette date, la 
circulation automobile n'a cessé d'augmenter et la réalisation de 
ces deux ouvrages s'impose plus que jamais afin de décongestionner 
les accès de la ville de Perpignan. 11 Jui demande : 1° quel est son 
avis aur ce projet; 2° quel est le montant des crédits qu’il pour- 
rait attribuer à sa réalisation, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 24 janvier 1957. 


SCRUTIN (N° 427) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif à la construction du tunnel 


sous le mont Blanc. 


Nombre des volants... 546 
Majorité absolue 274 


Pour 530 
16 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La (d”’). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Bulestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 


. Benoit (Alcide). 


Rergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 


Ont voté pour : 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Briffod. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 


Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne.  : 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chêne. 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cogniot. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 


Coutant robert). 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Davoust. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammad 
Dides. ounL 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. : 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès}. 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 


Féron (Jacques). 
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Ferrand (Joseph), Le Bail. Musmeaux Scheider. ht 
Morbihan. Le Caroft. Mutier (André) Schmitt (A Thibaud: Marcel. 
cour mond). h Edoua aili 
Fourvel. Mme Lefebvre Nerzic. Schumann (Maurice). | Thiriet. Varvier. + 
e Floch. osges. Segelle. Thoral 
(Maurice), Seitiinger Thorez (Maurice). (Philippe). 
Gaillard (Félix). Lefranc (Raymond), |Ninine. Verdier. 
ner Aisne, Nisse, Sidi el Mokhtar Titeux. Vergès 
_. cou ier. Legagneux. Noël (Marcel). Simonnet Tixier-Vignancour Mme Vermeersch. 
eue (Joseph). Legendre. Notebart. me Fily Dabo Toublanc. Véry (Emmanuel) 
Garaud} Léger. Oopa Pouvanaa. Souquès (Pierre). Tourné Viallet 
uaret (Pierre). Lejeune (Max). Ortlieb. Sourbet. Tourtaud. Viatte. 
Garnier. Lemaire. Ouedraogo Kango. Sours. Trémolet de Villers Vigier 
Gautier (André). Mine Lempereur. Pagès. Tamarelle. Tricart Vignard 
Gautier-Chaumet. Lenorman (André), |Palinero. Teitgen (Pierre- Tsiranana Villard (Jean) 
Gavini Calvados. Panier. Henri). Tubach. Villon (Pierre). 
(de). Temple. Turc (Jean). Vitter (Pierre). 
sazie | ruy. arrot. Teulé Tys Vuillien. 
Gevurges (Maurice). Lespiau. Paul (Gabriel). Ari 
Gernez. Le Strat. Paulin. 
Giacobbi. Letoquart. Paumier (Bernard). 
Girard Levindrey. Pebellier (Eugène). 
Girardot. | Lipkowski (Jean de). |Pelissou. 
Giscard d'Estaing Lisette. Penoy. Ont voté contre : 
Penven. 
oustau. Perche. 
Goudoux. ‘Louvel. Peron (Yves). ÿ andré 
Gouin (Félix). Lucas. Perroy. Bayrou 4 
Gozard (Gilles). Lux. Pianta. aborbe. 
Grandin. Mabrut. Pierrard. Lecœur. 
Mme Grappe. Mahamoud Harbi. Pierrebourg (de). 
Gravoille Mailhe. Pielte. 
Grenier (Fernand). Malbrant. Pinay. 
Mine Guérin (Rose). | Malleret-Joinville. Pineau. Se sont abstenus volontairement : 
Guibert. Manceau (Eernard\, Pinvidic. 
Guille. À Maine-et-Loire. Pirot. 
suislain. Sarthe. antevin. autes elat. 
Guitton (Antoine), Mancey (André). Plantier. Cot (Emite), Pommier (Pierre). 
Vendée. Mao (lervé). Pleven (René). Fontanet. Alpes-Maritimes. 
Guitton (Jean), Marcellin. Pourtalet. 
Loire-Inférieure. Margueritte (Charles).|Pranchère 
Guyon (Jean- Mariat (René). | (Tanguy). 
Raymond) Marie (André). Mme Prin. pris part vote 
Guyot (Raymond). Marin (Fernand). Priou. - 
hHalbout. Maroselli. Prisset. 
Hamon (Marcel). Marrane. Privat. MM. Dorgères d'Halluin. Maga (Hubert). 
lellnin (Georges). Martel (Henri). Pronteau. Aubame. Galy-Gasparrou. Martin (Gilbert), 
Henneguelle. Mile Marzin. Prot. Boganda. Grunilzky. Eure. 
Hernu. Masse. Boni Nazi. Guissou (Henri). 
Hersant. Masson (Jean). Caillavet. Hénault. Senghor. 
Houdremont._ Maton. Queuille (Henri). Conombo. Lenormand (Maurice), | Trémouilhe. 
Houphouet-Boigny. Maurice-Bokanowski. |Quinson. Dia (Mamadou). Nouvelle-Calédonie. 
Huel (Robert-Henry). | Mayer (Daniel). Mme Rabaté. 
lugues (André), Mazier. Rakotovelo. 
cher. Fernand). amer. 
Isorni. Méhaignerie. - 
Jacquet (Michel). Menthon (de). anoux. i 
Jaquet (Gérard). Mercier (André), Raymond-Laurent. Montel 
Jean-Moreau. Oise. Regaudie Boscary-Monsservin Frédéric-Dupont. Rhône. 
Jégorel. Mercier (André-Fran. |Reille-Soult. Césaire Gaumont Paquet 
Joubert. cuis), Deux-Sèvres |Renard (Adrien). Clostermann. Hovnanian. Pelleray. 
hui Coste-Floret (Alfred), |Jacquinot (Louis).  |Poirot. 
Julian (Gaston). Reynaud (Paul). Meck_ 


Juliard (Georges). 
July. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir. 
klock. 
kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 


Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, oselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 

Morève. 

Morice (André). 
Moustier (de). 
Mouton. 

Movnet. 


Mudry 


Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 

Ribevre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roc 

Rochet Waldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 
Mlle | 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sava 


Savary. 
Schafi. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants. 576 


Pour l'adoption. 514 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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| SCRUTIN (N° 428) 
Sur la demande de débat restreint concernant la proposition de loi 


relative à la fermeture hebdomadaire des débits de boissons, 


Nombre des VOLANLS. 565 


Majorité absolue. 288 


Pour 997 


Contre 


L'Assemblée nalionalc a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astierde La Vigerie(d'). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Bacon. 

Balestreri, 
Balanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Bayrou. 

Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoît (Alcide). 
Berthet. 


Besset 

Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bibat. 


Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Fiorimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Catoire 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 


Om voté pour : 


Charpentier. 
Chatenay. 
Chène. 


Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Cogniet. 
lin (André). 


Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordiällo 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristetol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 


Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 

Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mile Dienesch. 
Dorey 

Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 
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Garnier. 

Gaultier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guvon (Jean- 
Ravmond). 

Guyot (Raymond). 
balbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdrement. 

livuphouet- ny. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Julx. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Klock. 

Koënig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lembert (Lucien). 

Lamp 


s. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Larep 


pe. 
Larue (Tony), Seine- 


Maritime. 
Le Eail. 
Le Carcf 
Lecvurt 
Leenhardt 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Cal odos. 

Lé (de). 

LEROY. 


(Francis). 


Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy {Charles}. 

Lux 

Mabrut. 

Migo (Hubert). 

Malbrant 

Mulleret-Joinville, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

‘hHervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

M&:,n Fernand). 

Maruselli 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mill: Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mae: (Damiel). 

Murier 

Mbida. 

Mececin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Muriser (André), 


Mercier (André Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 


Méixver (Pierre). 

Meurier (Jean), 
Indre et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Cite d Or 

Michel. 

Midoi 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André. 

Montel (Eugène), 
llaute-Garonne. 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Bône 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 


Mora. 


4 Mouton. 


Mudry. 

Musmeuux. 

Nacgeten (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine,. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebagrt. 

Ortlieb. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. , 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette, 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

liamadier (Paul). 

Rarnette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent, 

Mme hKRoca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ont voté contre : 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouret. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruyneel. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupler. 

Daladier (Edouard). 


Rufle (Hubert). 
Mile Ruméau, 
Sanglier. 


Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seyehe 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Dabo. 

Soury, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

(Maroel), 
Laire, 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 

Thounas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tirolicn. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana, 

Tubach. 

Tys 

Ulrich. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viallel. 

Viatte. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer, 


Damasio. 
Davoust. 
Degoutle. 
Delachenal. 
Desouches. 
Diallo Saifoulaye. 
Dides. 
Diori Hamani, 
bixmier. 
Dorgères d'Halluin 
Ducos. 
Dumas (Roland), 
Faggianelli. 
Fauchon. 
Febvay 
Félix-Tehicaya. 
Féron (Jacques), 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Fourcade (Jacques). 
Hautes-Alpes. 
Gaborit. 
Gaillard (Félix), 
Gailemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Gayrard. 
Georges (Maurice). 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing. 
Goussu. 


Grandin 


__", 
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| 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE DU 24 JANVIER 1957 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Hernu. 

Hersant. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{cher 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Keita (Modibu), 

Kir 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure, 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecœur. 

Lefranc (Jean), 
les-de Calais). 

Legendre 

Lépur. 


Lipkowski (Jeas de). 


Lisette 
Luciani, 
Mahamoud Harbi, 


Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Gilbert), 
Eure. 

Mendès-France 

Mi haud (Louis), 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopo Pouvanaa 

Cuedraogo Kango, 

Panier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pina 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pomrnier (Pierre). 

Priou. 


Privat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 
Kamel. 

Ramonet. 

Réoyo. 

Réynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivault, 
Salvetat. a 
scheider. 

Sekou Touré. 
sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Tamarelle. 
rermple. 

Teulé. 

Thébault (Henri), 
Thiriet 

Tinguy (de). 
Tixier-Vignancour, 
Toutblanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 

Ture (Jean), 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Vigier. 

Vignard. 

Vilter (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Fontanet. 


| Mazuez (Pierre- 


Fernand). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda et Lenormand (Maurice), Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire. 


Clostermann. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Démarquet, 


Devinat. 

Douala. 
Frédéric-Dupont. 
Gaumont 


Poirot (Ma urice). 


Hovnanian. Moch (Jules). 

(Louis). Montel (Pierre), Raingeard. 
le ben Rhône. Soustelle. 
Meck. Pelleray. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. Eugène Montel, porté comme ayant 
volé « pour », déclare avoir voulu voler « contre », 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du mardi ® janvier 1957. 


Journal officiel du mercredi 23 janvier 195.) 


Dans le s:rutin (n° 420) sur l'ordre du jour de MM. Verdier, Paul 
Reynaud, Fleven et plusieurs de leurs collègues dfposé en conclu- 
sion des interpellations sur le marché commun européen : 


M. Lenormand (Maurice), perte comme « n'ayant pas pris part 
au vole », déclare avoir voulu voter « contre ». 


Rectifications 
au compte rendu in extenso 
de la séance du mercredi 23 janvier 1951. 


Dans le srutin (n° 421) sur l'amendement rectifié présenté par 
M. Jean-Louis Vigier à la proposition de loi relative au titre de 
ue (* lecture) (reprise du texte du Conseil de la Répu- 
lique) : 

M. Regaudie, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour ». 


Dans le scrutin (n° 423) sur ia première phrase rectifiée de l’amen- 
dement de M. Pierre Gout à l’article 5 de la proposition de loi 
relalive au recouvrement des créances commerciales : 

MM. Pascal Arrighi, Badie, Bruelle, pps Gaborit, Emile 
Hugues (Alpes-Maritimes), André Marie, orève, André Mori-e, 
de Pierrebourg, Henri Queille, Ramonet, portés comme ayant voté 
«“ contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (ne 421) sur la 2° phrase de l'amendement de 
M. Gout à l'article 5 de la proposition relative au recouvrement 
des créances commerciales : 

MM. Pascal Arrighi, Badie, Bruelle, Faggianelli, Gaborit, Emile 
Hugues (Alpes-Maritimes), André Marie, Morève, André Morice, 
de Pierrebourg, Henri Queille, Ramonet, portés comme ayant voté 
« contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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